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AVERTISSEMENT. 

V>/ N pourra me reprocher des longueurs y 
des incorrections ;fai eu trop peu de temps 
pour foigner mon Jlyle } je n'ai pas même 
pu travailler de fuite à ces Obfervations. 
J'ai* été obligé de m'en occuper à mefure 
qu'on les imprimoit ; je n ai point eu d % autre 
but que celui d'être utile à ma Patrie. 
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INTRODUCTION* 

ÏJEs Etats-Généraux vont juflifier du détruire 
nos efpérances. Ilfc vont établir , fur de folides 
bafes, tes droits du Monarque & ceux du Peuple, 
ou multiplier les obftâcles qui s oppofent depuis 
long-ternes à leur félicité Commune. L'efdave 
qui tente de bfrifer (es chaînes 9 peut s'attendre 
à les voir reffçrrer, s'il ne parvient pas à les 
rompre. . . 

Le Gouvernement eft enfin convaincu que 
l'exercice du pouvoir doit être réglé par des 
principes avoués de la Nation ; que l'autorité * 
lorfqu'elle eft au - deflïis des Lohc, eft prefqua 
toujours fans force pour opérer le bien ; qu'elle 
n'eft puiflknte que pour nuire , 6c que la défiance 
qu'elle infpire , rend impoifible les changement 
les plus avantageux. 

Les Fr&nÇoisraàront donc mérité le* reproche* 
de leurs défendants , s'ils n'acquièrent pas une 
Conftitutiofl i s'ils ne parviennent pas àdiffi^er ce 
chaos où chaque Ordre, chaque Province , chaque 
Corps , chaque individu invoque des privilège 
& des titres; où la liberté eft fans ceffe froiffée 
dans le choc des prétentions diverfes ; où le 
meilleur Prince fe trouve privé de tous les moyens 
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de fe garantir de l'erreur, de lafurprife & de la 
flatterie ; où fouvent il eft réduit, pour confer- 
ver fa puifiatice légitime , à fe fervir des ordres 
abfolus & de la force militaire ; où les droits des 
hommes n'ont d'autre appui que la douceur des 
mœurs & les lumières du fiècle. 
. Oui , les Etats* Généraux feront à jamais notre 
félicité ou notre infortune. Ils fauveront la France , 
s'ils font compofés d'un grand nombre de Repré- 
fentans librement élus, fi les Ordres & les Pro- 
vinces relient constamment unis ; fi , dans les dé- 
libérations on ne s'arrête pas à de miférables 
préjugés de profeflion , à de petits intérêts de 
corps ou de lieux particuliers; fi l'on embrafle 
l'enfemble de la Monarchie ; fi l'on confidère la 
France entière comme une grande famille , & que 
chaque Citoyen foit allez inftmit de fes devoirs 
pour être prêt à tous les facrifices qu'exigé la 
profpérité générale. 

J'ai cru devoir faire connaître mts réflexions 
fur un fujet aùiE intéreffant. J'ai cru lur-tout ne 
de voir jamais déguifer la vérité. Quand on lui 
refte fidèle , on n'écrit prefque jamais en vain. > 




NOUVELLES 

OBSERVATIONS 

Sur les Etats-Généraux de France. 

CHAPITRE PREMIER. 

Des premières Ajfemblées Nationales* 

jL) a n$ les forêts de la Germanie , les diverfes 
hordes de Barbares, qui fe font enfuite réunies fous 
le nom de Francs , tenoient des Affemblées géné- 
rales pour délibérer fur les affaires importantes. De 
minoribus principes confultant , de majoribus om+ 
nés* , toujours prêts à fe tranfporter où pouvoit * Taczte; 
les conduire le defir du /pillage ; chacune de ces gV»" 
hordes étoit une petite armée raffemblée au pre- 
mier lignai ; & fous ce point de vue , on peut en- 
cordes comparer , ainfi que Font fait Montefquieu 
& Robertfon , aux Sauvages de l'Amérique. 

Je ne placerai point ici dé détails fur les Aflem- 
blées que tirfrent ces mêmes Peuples après la 
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conquête des Gaules* Nous ne pourrions en tirer 

aucun avantage pour la convocation des Etats- 
Généraux. 

Il me fuffira de dire que , malgré les fophifmes 
de quelques Ecrivains , je prouverai clairement , 
dans un autre Ouvrage, que fous la première & 
la féconde race de nos Rois % tous les Ingénus 
Francs ou Gaulois participèrent à la Législation. 
Dépourvus de lumières fuffifantes pour organifer 
un Gouvernement, n'ayant d'autre guide que 
la pafliôn de la liberté , nul d'entr'eux ne fe 
croyoit lié que par la Loi qu'il avoit lui-même 
approuvée : mais ils ne furent pas affez con- 
vaincus de la néceffité de facrifier une partie de 
leur indépendance pour la rendre durable ; ils 
mirent, comme les autres Barbares , toute leur 
confiance dans leurs forces individuelles. Aucun 
contrat, aucune loi ne fixa les limites des pouvoirs 
du Souverain & de ceux de fes Officiers ; ceux-ci 
s'emparèrent de l'autorité dont ils n'étoient que 
clépofitaires , & les guerres privées propageant 
chaque jour la fervitude , elle s'étendit bientôt' 
fur tout le Peuple; la liberté deyint l'apanage 
de quelques hommes privilégié? y qui attachè- 
rent les ferfs à la culture , & les pofsédèrent; 
comme on pofsède un arbre ou un troupeau. 

Les Francs , jufqu'à l'hérédité des fiefs , jouif- 
fant de l'indépendance de la nature , &non delà 
tiberté politique, ne durent donc faire aucune loi 



;(9> 

précife ppur régler : la for^e :& tes pouvoirs dès 
^ejnblçes Na;içmal,es. Nous remarquerons feu? 
lejnent que tous ^^Hommes libres fiéjibé» oient 
ensemble, que les Qrands & les Prélats ne fé 
féparoient point des autres Citoyens ^xpxet leurs 
familles ne formoiena pas une çlaffe dàftin&e. Les 
dignités; importantes: étoient confiées aux leudes, 
piais pnix'étqH pasleude ftar fa flaiffanjce ,* on lç 
flevçnQÎt. en fç Ji^nt. plus étro&eipent au fervice 
çlu Prince pajr yn ferment pinîijçaUer,: • ^ 

• i" " i n mf iii r - - -. , . . . -^— * 
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*£}?* Ajfxmhléës Nâtiendhs ," ' depuis 1 *Cïri- 
• . troduclian : du l Régime féodal ' jufquà 
•• Fûffranchifftmtnt des Communes. 

m \£ v A nd la fervitude fut devenue générale , les 
affemblées du Peuplene purent fuhfifter. Privés 
desdroits.de la nature, que reftoit-ilà délibérer 
à des Serfe qui ne pouvaient réclamer, contre U 
dureté de leurs Seigneurs , que la vengeance 
célefte, -/.* ' ,-■ • • ' 

Les Seigneurs , defpotes &£ propriétaire*' des 
Hâbitans dé leurs terres , étoient les fepls qui 
puflent avoir des Délibérations à former; lç 
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Serfs. Une foule de ces petits tyrans imitèrent 
leur exemple & vendirent la liberté à leurs Hom- 
mes , pour groffir leur îréfor ou pour pouvoir 
fupporter les frais de la guerre des Croifades : 
on vit alors fe multiplier les Communes ( i ). 

Comme dans ce tems on n 9 avoit encore au* 
cune idée de la nature & dei vrais principes du 
Gouvernement, on vit même pluûeurs Com- 
munes acquérir la puifiance publique f fe choifir 
des Tribunaux, entretenir des Milices Si for* 
mer des Républiques fous la proteâion des Rois 
& des Seigneurs. 

Mais malgré les avantages accordés aux Com- 
munes , le petit nombre de ceux qui avoient eu 
le bonheur d'échapper à l'efclavage , ne purent 
fe défendre de Pinjiifte mépris qu'affectent ordi- 
nairement les Hommes d'origine libre » pour le* 
familles des affranchis. 

»■■■■■ m . i » m i ■ ■«i.i.m ■ . ,i ., ' ■■.!■■ ■ ■ i »■ i i i i - 

(i) Il eft très-vrai que plufieurs lieux, fur-tout dans les 
Provinces méridionales* avoient confervé des traces de 
leur liberté j & n'eurent pas befoin de chartes daffraa- 
chiflement : cependant les relations féodales avoient de 
proche en proche » non-feulement couvert tout le fol de 
la France , mais celui de l'Europe entière ; & par-tout oh 
les homme» n'étoient pas ferfs des Seigneurs, ils avoient 
é:é forcés à tant de fervices p«rfonnels, à tant de rede- 
vances fur leurs terres , que leur état reffembloit à celui 
de la fervhude» 
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; i -CHAPITRE III. 

J)t F origine de la* Nobleffe & de la diflinction 
• -" - > ' ' des Ordres. 

Vy 'la s * un fyâême- dont la feuffeté eft au jour* 
d'hui bien démontrée , que celui qui explique 
l'origine de la Nobleffe par les «prétendues dif- 
tinâlions que fe réfervèrent les-Barbares après leur 
établiflement dans les Gaules. Tous ceux qui ont 
étudié notre Hiftoire, ne peuvent ignorer que plu- 
fieurs Provinces acceptèrent plutôt la domination 
de Clovis qu'elles n v y futent foumifes. La con- 
quête de la- Chirje , par les Tartanes , n'a fait que 
fretracè^ ^'révolution opérée dans l'Europe par 
l'invafion des Barbares. Geux-ci furent domptés 
.par les. Arts, paria Religion , par le luxe des pays 
conquis; ils reipeâèrent l|i Science & l'ancienne 
réputationtles Romains (ï)/Ils briguèrent l'hon- 
neur d'être* revêtus des dignités Romaines, & 
plufieurs de leurs Princes faifqient gloire d être 
les Officiers , les Tributaires , les Serviteurs de? 

(i) On appel!oit Romains tous ceux qui avoient été 
fournis à l'Empire de Rom|, & çonféqueipmeQt les b^t 
gitans des Gaules. 
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• Empereurs de Cônftantinopîe. Les froitiains du 

> Gaulois obtinrent , comme les Francs , les pre- 
mières dignités auprès de nos Monarques (i). 

La tërvitude de la gtèbe ne' fût point l'effet de 
Finvafion des Francs & des Bourguignons ; elle 
iexiftoit déjà chez les Romains avant leuf conquête, 
elle s'étendit enfuite par les mœurs des Barbâtes 
& par les guerres privées. > ; 

Les Barbares * ehntfrfais de l'Agriculture & n'ai- 
mant que la chaffe & les combats , condamnoieiit 



{i) Ceux qui ont fôutenu l'opinion contraire fë font 
fondés fur des témoignages de la haine & du mépris de 
, quelques Barbares, & fur la différence des comportions ' 
|>our le meurtre d'un Franc pu celui d'un Romain ; niais 
les opinions de plusieurs individus ne peuvent fervir à 
pouver celles de tout un fceuplé. Quant aux compor- 
tions , elles indiquent la défiance des vainqueurs , & de 
• plus grandes précautions pour leur fureté que pour celle 
-des vaincus , dont ils dévoient craindre le reffentimerit. 

D'ailleurs , les comportions purent être établies au 
premier moment de l'invafion des Francs, ar^nt qu'ils 
euflent adopté les mœurs, la Religion & les «ufages des 
•Gaules. On ne me perfuadera jamais qu'un Peuplé qui 
honoroit à l'excès les Evêques , toujours choifis parmi lés 
Romains, qu'un Peuple dont les Chefs acceptoierit des 
dignités des Empereurs, & qui plaça fur le trône un 
Romain , lprfqu'il en eut chafle Childeric > pût en même* 
temps méprifer ceux auxquels il prodiguoit tant de té~ 
moignages de refpeâ & de déférence. 
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à la glèbe leurs prifonniers de guerre; les défor- 
dres multipliés fous les deux premières races, 
mettant fans ceffc aux prifes les citoyens» fans 
diftinôion de Francs & de Gaulois 9 une grande 
partie d'entr'eux fûbirent, auffifansdiffioâion, le 
joug de la fervitude; d'autres, ruinés par le fer & 
le feu , furent forcés de fe vouer à l'efclavage & 
de vendre leur liberté. 

On ne fauroit donc chercher l'origine de la 
Noblefie Européenne dans les prétendues distinc- 
tions que s'étoient réfervées le$ Barbares; mais 
voici comment on pourrait l'expliquer. 

Chez les Romains, lorfque les Patriciens & les 
Plébéiens cédèrent déformer des clafies,& que 
les emplois furent poffédés indifiinâement par 
tous les citoyens ingénus, on employa de nou- 
velles éxpreflionspour défigner les familles d'ori- 
gine libre , & celles qui avoient fourni des hom- 
mes illuûres. * On fe fervit des mots Nobilis te 
Gauilis, qui ont produit les mots Noble & Gen- 
tilhomme. 

Une femille Noble étoit une famille distinguée, 
remarquable. 

Un GentUis étoit un homme qui avoit une 
rauy on f appelloit ainfi par oppofition à un af- 
franchi qui ne pouvoit indiquer fa race, puifque 
les efclaves n'avoient point de famille, qu'ils ne 
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connoiflbient le plus foùvent que leur mère, & 

appartenoient au maître de celle-ci (i)* 
. Les Romains 9 fous le gouvernement républi- 
cain, & fous celui des Empereurs» avoient une 
grande confidération pour les familles Nobles , 
c'eft-à-dire, pour celles qui avoient produit des 
hommes puiflans ou célèbres ; leur légiflation fut 
même affez infenfée pour épargner les crimes des 
perfonnes diftinguées , & la philofophie frémit à 
chaque page de la compilation de leurs loix, en 
voyant qu'elles ne prononcent jamais des peines , 
fans ajouter quelques exceptions en faveur de 
ceux qui avoient des richefles ou du crédit. 

Mais les familles nobles ne formoient pas chez 
les Romains un Ordre féparé , & ne jouiflbient 
d'aucune autre prérogative que de celle d'être 
foumifes à des peines plus modérées. Aucun em- 
ploi ne leur étoit réfervé ; elles n'âvoient pas une 
influence légale fur les affaires publiques ; leyr 
illustration n'avoit point d'autre fondement & 
point d'autre preuve que l'opinion ; ce genre de 
Nobleffe étoit plus propre à favoriCer l'émulation 
qu'à y mettre obftacle. Celui qui commençoîc 
la diftin&on de fa famille étoit plus noble que 
fe$ defcendans. 

(t) Je donnerai dans un autre Ouvrage des preuve* 
plus détailjées de l'exaâitude de ces définitions»: 
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. Les idées des Romains , fur ta Noblefle , purent 
Influer fur l'efprit des Barbares, elles ne'leui* 
ctoient pas tout- à -fait étrangères, puifquè les 
«habitans die la Germadie , pour choifir leurs Rois, 
avoient égard à l'origine, Réges ex nobïlit'atî % ducts 
ex virtute fumunt t fc'eft-à-diré ,~ qu'ils prerioieni 
leurs Rois dans le* familles diftïnguéeS; mais ils 
confultoient la feulé vertu pour l'éleâion de leurs 
autres chefs. Cétoit en effet un aôe de prudence, 
c'était éviter des troubles que de borner au* 
membres de certaines familles , le nombre dés 
perfonnes qui pouvoient prétendre à la Royauté'. 
La Noblefle, ayant eu l'Opinion publique pour fi 
première origine* a. toujours été fubordônhée 
aux préjugés du peuple. Les Barbares né con- 
noiffoierit d'autre gloire que 'celle des armes. 
Ainfi , fous la première & la féconde race de nos 
Rois, ce fut feulement par des a&ions guerrières 
qu'on dût devenir un homme remarquable & 
iMuftrer fa famille; cette illuftfatîon ne reflertr- 
bloit point encore à notre Noblefle héréditaire * 
elle pouvoit être la fuite dés grandes dignités * 
mais elle n'étoit pas nëceflaire pouf -y prétertdre'. 
Le fils d'un Leude n'étoit point Leùde. Un homme 
libre, à moins qu'il n'eût été revêtu d'une placé 
importante qui le mettoit au nombre~des"Gràrïds 
de l'Etat, n'étoit jamais que l'égal d'un' aûrte 
homme libre. La gloire de fes anceffes pouvoft 

augmenter 
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augmenter fon crédit & fa conflagration, mais 

ne lui donnoit aucun droit particulier. 

La Nobleffe héréditaire, telle quelle extfi 
aujourd'hui dans la plus grande partie de l'Eu- 
rope , ne paroît s'être introduite que vers la fin de 
la féconde race de nos Rois* 

Quand les relations féodales fe furent multi- 
pliées , qu'elles paffèrent de plein droit aux héri- 
tiers , & que la fervitude fut devenue l'état com- 
mun des hommes de l'Europe , ceux qui eurent 
le bonheur de refter libres , liés entr'eux par. 1^ 
vaflalité , fe vouant à la feule profeflion des 
armes , furent nobles &,diftingués relativement \ 

aux ferfs* Alors fe formèrent deux claffes bien 
diftinâes, telles qù*ôn les voit encof e aujourd'hui 
* dans quelques parties du nord de l'Europe;' la 
claflfe des hommes ftobles ou libres , $i f là claffè 
des hommes ferfs. %éS premiers laiffèrent aux 
autres" les 'ftits it^t^tùte qu'ils Regardèrent 
comme vils» 

La plupart dès hommes nobles âa.li5rêafV<#- 
forcèrent, lorfqu*ifs ! affranchirent leurs férfs, de 
les maintenir dans la dépendance; ils les âppel- 
lèr ent vilains ou rofufi&rfc , noms dérivés deTà- 
griculture qu'ils méprifoient (*); ils les acoa- 

«■ . ' ' ■ i ■ ii ^ n i ■ i » nn.fi f i ■ . i ■ 

(i) Vilain dérive de Villa, & Roturier, de Rvptaarii, 
parce que jes Roturier» rompoient la terre» he .premier 
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'Nererît de redevances fur leurs terres , & de fef- 
vices perforinels; les fournirent à une foule de 
droits oppréffifs ; teur interdirent l'ufage des droits 
de la nature , en fe réfervant la chafle & la pêche , 
&'eùf enffoin de multiplier les précautions, pour 
<jue leurs familles ne fuflent pas confondues avec 
celles qu'ils a voient avilies. Pour n'avoir rien de 
commun avec les roturiers, dès qu'ils furent 
obligés de faire combattre à pied les ferfs & les 
affranchis , ils combattirent à cheval , & ce fut 
f origine des Chevaliers. Alors on fit' gloire & Ton 
fcirt un grand intérêt de prouver qu'on étoit d'an- 
tienne origine noble ou libre. 

. Quand nos Rois furent parvenus à diminuer la 
tyrannie féodale , ils augmentèrent la claffe des 
Nobles ! jpaj des ennoblijfcmcns dont ils firent une 
reflbyrce fifcale. Cette claffe fut encore augmentée 
par des Roturiers qui,' après a voir acquis des ri- 
chefles , ^achetoiênt des iîefs malgré les prohibi- 
tions , ou ( fe livraient aux armes , fe difqient 
Nobles & le devenoient parce qu'ils en avoient 
porté le titre & qù*ils avoient contrafté les ha- 
bitudes de Gentilshommes^ Dans tous les tems 



de cesjioms devint injurieux, ce qui prouve jufqu'à que 
point furent avili» uka ceux qni A'étoient pas confidérés. 

a 



( *9 ) i 

ïës ri cheffes fournirent des moyens de fe plsctl 
au premier rang. 

Les perfonnes ainfi etmoblies , quoique fotties 
des familles des affranchis» eurent bientôt le;* 
mômes prétentions que l'ancienne Nobleffe. 

Les Nobles , fe confiant trop dans leurs propres 
forces s eurent lWprudence de ne pas s\mi# 
avec les Communes , comme les Barons d'An* 
gleterre* pour réfifter aux entrepfifes delà Cou * 
rojinev Celle- ci fît fervir leur haine ou leur ja* 
loufie aux fuccès de fe s» projets, & elle fut em* 
ployer pour4es (bûmdtre leurs forces refpedi\resi 
. Les^Êèëléfiaftïqqés ne purent voir la Nobleffe 
former un ordre diftitiâ & féparé du peuple , (ans 
vouloir également en former un particulier ; youif* 
fant d'un grand nbmbre.de fiefs, de beaucoup de 
richeffea, & fur-tout à raifort de la dignité du 
facerdoce» ils obtinrent toujours le premïëï 
ïan'g, Par une fuite naturelle de cette jprero- 
gative : ; tous tes* privilèges 'que la Noblèfle^jpoi/- 
voit .acquérir , appartenaient- auffi-tôt au Clergé, 

Je Aé réfifterai pasaudefîr de '-préfeiftèr-iéi 
quelques ôbfer valions fur la Nobleffe, dfttffeléb 
tonfidérer comme étrangères au fujet que je tttëf è 
aujourd'hui» ^ ÎE Mi * 

Qii'unel famille ait «u i'avïmtagé d'Être lïbte , 
quand les autres étaient efclaves , riche ou pui& 
fante , qitàrrd les autres langùiffôient dans larti- 

Bx 



~Bte} je .cr6is que tien ri'eft plus indifférent au' 
bonheur public de la génération aâuelle : mais- 
ce qui ne l'eft pas, ce quifeul peut honorer la 
Nobleiïe^ éft la descendance des hommes illuftpes 
qui ontrëridu.&s&rvicesà la Patrie. 
. Ce refpeô pour leftng des. grands hommes a 

-été de tous les tems& de tous les pays. E)ans les 
Républiques les plus amies de l'égalité , on a tou- 
jours dit , avec une forte d'orgueil •; mon père a 
fauve la Patrie ou^'eit dévoué pour elle. U n'eft 

- perfonne qui rf éprouve un fouyetiir d'attendriffe- 
ment , terfqu'il reconnoît la poftérité d'un grand 
homme. Tout, ce qui lui appartient nçus inté- 
reffe. Nous vivons le lieu de fon féjour, de Ces 
ex{H y oits^de fa mort; nous répétons ces dernières 
.paroles : Comment donc pourrions-nous voir fans 
éipotioa çe^u'il avoitde plus iher^ fa propre 
.famille? 

Pour éprouver ce degré à'hitër-êt'en faveur de 
la poftérité d'un homme ïlluftre , il n'efi pas né- 
ceffaine qu'il ait été honoré des diftinâions qu'ac- 
cordejtt nos ufages. CQrneilk n'étoit pas GeiitiU 
hoflpmç ,, & toute la France a voulu connoître de 
jia^res Plébéiens qui tenoient à lui par tes Uen? 
dufang. 

Quelles que (qi^uties Jnftitutions politiques , 
un fils, voudra toujours ajouter à fa propregloire 
«celle de jGpn père , & celui-ci partager U^gloire de 



fon fils; maïs dins des pays oîi des préjugés îhféiK 
fés n'ont pas étouffé les lumières de la raifon & 
les principes de la juftice , plus on eft près du grand 
homme dont on s'honore x plus on doit être cher 
à la Nation. 

Par reconnoiflance pour l'homme qui a rendu 
d'importans fervices , l'Etat doit veiller fur le 
bien être de fa poflérité. II ne faut pas la laitier 
languir dans l'opprobre & le malheur* C'eft ainû 
qu'Athènes autrefois dota la fille d'un citoyen, 
iiluftre, mort dans la pauvreté.. 

Le Gouvernement doit donc, à mérite égal , 
la préférence pour les emplois civils ou militaires^ 
aux deftenchns de ceux qui ont obtenu Ui re- 
connoiflance publique; elle ne s'acquiert jamais 
que par des fer vice s fign aies. Mais il faut craindre 
qu'en multipliant à l'excès les faveurs fur les def» 
cendans des grands hommes , on ne les difpenf* 
de le devenir à leur tour, & qu'en même-temps ( 
on empêche les grands hommes de fe former 
parmi ks autres citoyens. 

Les premiers Héros font néceffairement forti& 
de la foule. S'il fuffit , pour obtenir toutes les fa- 
veurs qu'ils méritoient , dfêtre de leurs familles* 
& s'il eft impoffibte à ceux qui n'en font pas , de 
marcher fur leurs traces , il faudra bien ie refon- 
dre à ne plus trouver des Héros que dans l'hif- 
"toire. La nature eniptoie des fiècles à forme» lë& 
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grands hommes ; elle fe plaît à las préfenter 
comme des phénomènes , à les choifir dans toutes 
les conditiorrs & dans tous les pays. Elle a mis 
vne fois Phéroïfme dans le cœur d'une jeune fille 
qui, après avoir gardé les troupeaux, fauve* lç 
Monarque & le Royaume. 

i •! . , - ' ■ " / s 

CHAPITRE IV. 
Z?^j; Etats-Généraux y fous Philippe-le-BeL 

Ay/ uand le domaine de nos Rois , ruiné par 
des prodigalités , ne put fuffire à leurs befoîns ; 
quand l'accroiffement de leur pouvoir & l'affoi- 
bliffement de la tyrannie féodale eurent multiplié 
les foins & les dépenfes de leur gouvernement , 
ils furent obligés de chercher des iuhfides hors 
de l'enceinte de leur jurifdi&ion immédiate» 

Les Serfs pouvoient çtre taillés à mifêricordc ; 
mais les : chartes de Commune fixèrent les rede- 
vances des affranchis , fans qu'on pût en établir 
. de nouvelles. Celles qui.dépendoient du domaine 
royal ctanf devenues infuffifantes , lesRois furent 
-contraints d'obtenir des fubfidés des homme s 
libres, . 

Il n*y a que des Efclavçs qu'on puifle taxet & 
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ïYOÎônté. Oncefle d'être le propriétaire de f<to 
bien lorfqu'il eft fournis à des Impôts arbitraires ^ 
car qui pourrait fixer le teigne oit le fifc voudrait 
s'arrêter? 

Povir obtenir des fecours des Communes il fut 
donc indifpenfable d'avoir leur contentement 8c 
de les appeller , ainfi que les membres de la No- 
bleffe & du Clergé , aux Délibérations que l'in- 
térêt du Monarque ou de l'Etat pouvoit rendre 
néceffaires. 

Ce tut fous Philippe-le*Bel que commencèrent 
les Aflemblées nommées Etats Généraux ; on ne 
fcuroit les confondre avec les Champs df Mars. 
ou les plaids des premiers fiècles de la Monarchie» 
Elles n'offrent pas la réunion de tous les homme* 
libres , mais feulement de leurs Repréfentans , & 
Ton y diftingue trois claffes de Citoyens , appelles 
tes Trcis»Etats z les Eccléfiafliques , les Nobles. 
& les Roturiers». 

La première convocation faite par PhlUppe-le- 
Bel n'eut cependant pas pour caufe de nouveaux 
iubfides- Voulant réfuter au Pape qui s'effbrçoit 
d'attenter à l'indépendance de la Cotftronne, & 
de Paffujettir à la Thiàre + il crut qu'il ferait prit* 
dent de le concilier les fuffrages des Seigneurs &C 
des Communes. Les Papes* avec la feule force de- 
la fuperftitioa , infpirèrentibuvent Tefprit dé ré- 
volte* même aux. ferfs les plus docile* ; il * £al I 
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donc éclairer l'opinion publique pour empêcher 
l'Evêque de Rome de la diriger à fon gré. 

Philippe-le-Bel , le 10 Avril 1301 , fit affem- 
bler , à Paris , dans Téglife de Notre-Dame , & en 
fa préfence, les Barons , les Prélats , les Abbés, 
les Députés des Chapitres, les Procureurs ou 
Syndics de Communautés 3 & les inftruifit des 
prétentions du Pape. 

Le Clergé fut fufpeô aux deux autres Ordres 
qui ne voulurent pas délibérer avec lui. 

Le Clergé & la Nobleffe écrivirent au Pape en 

faveur de l'indépendance de la Couronne, leurs 

* Chrono* lettres font rapportées par Savaron *. Le Clergé 

EtStoûi- avoue lui-même , dans la fienne , que les deux au- 

"*''■ très Ordres s'étoient féparés de lui, Baron es 

SIMUL CUM SYNDICÏSET PROCURATOR1BVS 
SVPRA DICT1S SECEDENTES IN PART EU AC 

DEMVM DEUBERATO CONSILIO redeuntes, 

unanimiter refponderunt fe ad ta paratos net dum 
txpomre res & bona quœ extant adkuc totaliter offe* 
rebant , fed &perfonas ufqu* ad mortis fupplicium. 
Adjicientes exprejfius UN A vocq , quod fi pràjatus 
dominus ftx prœmiffa ,, quod abfit eligerei eolerare 
yel fub diffimulatioTH tranfire 3 04 ipfi nullatenàs 
jkftinerent. . - . 

Ii paroît donc démontré que la Nobleffe & les 
Communes délibérèrent enfemble ( 1) , & ne fe 

v i) Sérousfmul cum Syndicis & Procurato lut. 



ïm:) - 

réparèrent du Clergé que parce qu'on craignoit 

fon dévouement aux intérêts du Siège de Ron)e. 

Quelques Auteurs prétendent que le Coaite 

d'Artois parla , dans cette Affemblée , au nom de 

la Noblefle ; mais il eft probable qu'il parla au 

nom des deux Ordres réunis» Car on ne dit pas 

que les Communes aient choifi un Orateur parti- 
culier. 

Savaron rapporte encore une fupplique du peu- 
ple François , par laquelle il recommandent au 
Roi degardcrUfouveraintfranchifidefon Royaume; 
mais cette fupplique ne contredit point la réunion 
des deux Ordres au moment où l'on délibéra fur 
le Bref de Bonîface VIII. 

L'année fui vante, Philippe-le-Bel voulant ob- 
tenir des fubfides pour la guerre de Flandre, fut 
forcé de demander le çonfentement des Barons 
& des Communes* 

La Nation eut pu profiter de l'oar * des fub* 
fi des pour obtenir une Chant proieft 
liberté: mais les Nobles ne furent pas aflez op- 
primés pour fe croire dans la néceflité. de fe lier 
' avec les Communes ; & quoique la puiffance 
royale les eut fortement affujettis, ils confère 
vèrf nt d'affez grandes prérogatives pour ne pas 
vouloir confondre leurs intérêts avec Ceux dçs 
perfonnes qui n'étoient pas de leur clafie. 
z Une autre Cavife plus puifu*pte encore s'cppQfa 



•a Pétâbïiffement d'une conftitution ; ce fut la dif- 
férence des coutumes des Provinces , & des Pri- 
vilèges qu'elles avoient obtenus de leurs Sei- 
gneurs. 

Les Seigneurs d'Angleterre , après la conquête 
de Guillaume > furent toujours dans une étroite 
dépendance du Monarque, Ils n'eurent jamais- 
fur leurs Sujets la puiffancefouveraine , &• quand 
îe pouvoir de la Couronne devint accablant, les 
Communes & les Seigneurs fe prêtèrent un appui 
mutuel. La réunion des efforts & d f es principes 
fit obtenir une grande Charte commune à toute ' 
l'Angleterre. En France, au contraire , x lés grands 
vaifaux fe conduisirent long-temps en fouverain& 
de leurs Provinces; après leur réunion , fous la 
puiffance du Roi , leurs Sujets réitèrent attachés 
a des ufages particuliers, à de prétendus privi- 
lèges qui ne valent pas les droits des hommes 
libres , droits qu'ils auraient pufe procurer, & 
qu'ils ont facrifiésà des prétentions chimériques( ï )^ 

Philippe-le-Bel n'ayant d'autre objet que d'ob- 
«. i t * .i ii » 

(i) Encore aujourd'hui plusieurs Provinces font gloire 
de fe confidérer comme Etats à part. Elles devroient voir 
cependant combien ces prétentions ont été nuifibles a a. 
Royaume , & combien elles en ont retiré peu d'avantage. 
On invite ceux qui pourroient refter attachés à ce fyftême* 
de divifion des Ordres & des Provinces , à étudier Fou- 
yrage profond de Delolme , fur la conûitution d'Angleterre* 



ten?r desfubfides» n'eut aucun intérêt à donner 
aux affemblées des Trois-Etats une composition 
régulière. Le consentement des Barons ou des 
Seigneurs Hauts- Jufticiers fut fuffifant pour im- 
pofer dans l'étendue de tous les fiefs dost les 
habitans n'avoieht pas obtenu des Chartres d* 
Communes, ils ne pouvoient s'oppofer aux vo- 
lontés de leurs Seigneurs; il étoit donc inutile 
de lés confulter , & l'on apperçoit ici la rai- 
fon pour laquelle, pendant long-tems les bonnes 
villes ont joui feules du privilège de députer aux 
Affemblées 4u Royaume}, c'eft qu'elles avoient 
obtenu plus de liberté que les campagnes. Par 
une fuite de ce funefte ufage , les Seigneurs dç 
fiefs font encore membres nés dans la plupart 
des Etats des Provinces , & les campagnes n'ont 
aucun Représentant. 

Il étoit indifférent à nos Rois que les fubfides 
leur fuffent accordés dans de grandes Affemblées 
ou dans des Affemblées particulières ; c'eft pour- 
quoi l'on vit plufieurs fois Philippe-le-bel réunir 
une partie des Barons , envoyer à d'autres des 
Commiffaires, ainfi qu'aux bonnes villes , avec 
recommandation de parler aux Peuples par 
douces paroles , afin de les attraire à fon intention + 
& de ne pas lever contre la volonté des Barons en 
leurs terres *• Il étoit môme plus facile d'obfenif * QMomu 
des fecoufS' panieli dans les diverfes contrées du Vi . ?. 37*-- 
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Royaume , & les fuccefieurs de Phiîippe-le-BeÈ 
ont fouvent employé le même moyen. 

Pour pouvoir fupporter les frais de la guerre 
de Flandre , Philippe-le-Bel affembla , le i cr Avril 
X3 14, les Prélats, les Barons & pbfuurs Bour- 
geois <U chaque Cité du Royaume > dans la faite du 
Palais; le Roi étoit placé fur un échafaud avec 
les Prélats & Barons , & le Peuple étoit affis 
* Abr*;é par bas) dit Mézerai* ( 1 )•. 

cfcronolog. , 

ton. 3. • 

CHAP.ITRE V. 

Des Etats -Généraux tenus fous Louis* 
k-Hutin; Philippe- te-Long & Philippe 
de Valois. 

jL'iiistoire ne nous a rien confervéfur tes 
formes qui furent fuivies dans les Etgts-Qéné- 
raux, tenus fous Louis Hutin, Philippe-leLong 

(1) Les Députés des Villes étoiçnt nombreux. On , 
drefla un échafaud pour que la foule pût entendre plus, 
aifement. Les Barons, qui étoîent fans doute en moindre 
nombte , furent s'y placer. Enguerrcnd de Marigny , Su* 
rintendant des Finances , monta fur l'écha&ud» frparl*: 
en prêchant au Peuple qui Mec étoi± 

Voyez Savoron , Chronologie dps Etats~Géaéutuuu 
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8c Philippe de Valois, Nous connoiffôns feule* 
ment des lettres de convocation , adreffées 
par Philippe - le - Long aux villes d'Albi & de 
Narbonne. Celles qui furent adreffées aux ha- 
bitansd'Albi , le furent en 1 316 : il leur manid 
d'envoyer vers lui , à Bourges , des gens fuffifans 
& fages. . • . ayant fuffifant pouvoir , pour que ce 
qui fera fait avec eux & les bonnes Villes , foit 
ferme & fiable; & dans celles qui furent adref- 
fées aux habirans de Narbonne , le 30 Mars 1 3 20 , 
Philippe déclara vouloir réformer le Royaume au 
profit de fes Sujets* On y v lit enfuite ces mots: 
Jfous les requérons fur' leur feaute en quoi ils font 
tenus , qiiils elifent quatre pet formes des plus fages 
& plus notables , quifoient inftruits & fondés fuf- 
fifamment , de faire avifer & accorder avec nous - 9 
tout ce que vous pourrie^ faire , fi vous itie[ pri* 
fent. Ces lettres prouvent que la convocation 
n'avoir aucune forme confiante > pùifqu'en 1 3 1 6 
on .ne fixoit-pas aux habitons d*Â!bi le nombre 
de leurs Députés; & qu'en 1320, on fixoït 
>celui des Réputés de la ville de Narbonne ; 
elles prouvent auïfi qu'on ne confioit pas alors 
aux Bailli^ &dufivemeùt le.ibia de convoquer 
les Trois-9tyjke$. & leur Refl&tf. . 
% TA en jùgef par l'importance & le fuccès des 
. t résolutions : prife%datis les Etats-Généraux , cori- 
-Ifpqjaés pîff^j&SijRpiî^ileft impoffible de ne pas 
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«H'conclure que les Trois-Orfrcs délibérerai» 
enfemble; ilsn'avoieot plus le motif qui avbit 
porté la Nobleffe & les Communes à fe féparer 
du Clergé fous Philippe-le-Bel* S'ils n'eufient 
pas été remis, ceux qui difputoient la Couronne 
à Philippe-le-Iong & à Philippe de Valois, & 
qui vouloient qu'on admît au trône les femmes 
ou leurs defcendans, auroient pu femer la divi* 
fion , & oppofer les Ordres entr'çux. 



CHAPITRE VI. 

Des E tau-Généraux fous le Roi Jean. 

X* E Roi Jean fuivit l'exemple de Philippe- le- 
Bel. Il aflembla fréquemment 9 comme lui, les 
Trois-Ordres , pour leur demander des fubfides ; 
le plus fouvent il fit tenir des Affemblées par* 
ticulières par Provinces ou par Bailliages. 

Nous ne cefferons de répéter qu'aueufee règle 
précife n'avoit fixé la composition de ces Affem- 
blées , ni les formes des délibérations. On jfê 
pourra le nier,, lorsqu'on fanra que le 16 Fé- 
vrier rj50, le Roi Jean avoit raflemblé les 
Troîs-Etats de la Langtudoil & de ta Langutdoâ, 
<efl-à-dire , les Pfovincts5eptentrioi»les & Mé- 



tidkmales de fon Royaume ( i ). Le défaut de 
principes fut.fi abfolu, que les Députés de plu* 
fieurs Provinces refusèrent tout fubfide , & en 
accordèrent enfuite dans les Affemblées Pro* 
vinciales ; que d'autres accordèrent une impo- 
fition fur les marchandises , & que plufieurs d< 
l* Languedoc promirent des fommes fixes. Ainfi 
Von a'ayoit pas fenti la neceffité de fubordonner 
les intérêts particuliers à l'intérêt général , &c 
de ;tout décider par la pluralité àes voix(i). 

Ces Etats-Généraux font rappelles dans une 
Ordonnance du Roi Jean, du 1 5 Mars 1350(3). 
,& Secouffe (4) parle des lettres adreffées le 
.2.0 Novembre précédent ( 5 ) à l'Evêque de 
Laon, par lesquelles le Roi lui mande de fe 
trouver à Paris le 16 Février fuiyant, parce 
^ju'il yeut avoir les confeils des Ducs, Comtes 
Barons & Citoyens. 

En aflemblant les Trois «Etats des différens 
J$àtyiage» ou des Provinces 9 le Roi Jean par- 

■ < 1 1 1 1 1 ■ ' ■■ ' '■■ 1 . 1 11 i , ' M i - ii 
(1) La Languedoc ne comprenoit alors que les Pro- 
vinces connues aujourd'hui fous le nom de Languedoc > 
, de Querci & de Rouergue. 

{%) Fïd. la Préface du troifieme Volume des Ordon- 
nances du Louvre, par Secouffe. 
(3 ) Ordonnances du Louyre , tom. 3 » pag. £74. . 

(4) Dans la Préface ci-4ç£jis citée» - , 

(5) L'année ne commençoit alors qu'à Pâques ) 



venoit à fe* faire accorder des aicleS ou îrnpofiJ 
tions fur les marchandifes dans toutes Us Filles 
& plats pays , fous quelconques Seigneurs d'Eglifi 
& autres* Il nOmmoit dejs Commiffafres particu- 
liers, auxquels il donnoit le pouvoir de convo- 
quer les Prélats 3 Abbés , Prieurs con\entuaùx\ Ba- 
rons , Ch&telains & autres Nobles , Hàuts-Jufticitrs 
'ayant Jurifdiftion & hommes, & les Habitàns des 
bonnes Filles & lieux notables ( 1 )> * 

Dans le mois de Novembre 13 5 5,' te Roi 
Jean affembla les Trois Etats de la Langttedoil 
dans la Chambre du Parlement. 1 Lés Ordres ne 
fe Réparèrent point ; ils eurent , à là vérité, leurs 
Orateur* particuliers, pur/que Jeàrt de Craon, 
Archevêque de Reims v pàrïa pour le Clergé, 
le Duc d'Athène pour la Nôbleffe, &*le Pré* 
vôt des. Marchands de Paris , pour les bonnes 
Villes. Mais ils délibérèrent enfemUe (>). " , - : 
L'Ordonnance du 28 Décembre 1^5, peut 
nous donner quelques lumières fur la £oin£0- 
fition de ces Etats-Généraux. On y lit ces mot*: 

- ». - ■■■ ■ - ■■ ■ ■ ■ ■«■■■ ï , ■ ■ ,. «... m'. > ', . — 

, ( t) Lettres du Roi Jean , adreiTées à l'Evêque de Laon* 
le 5 Juillet 13 54 , tom. 2 de»- Ordonnances du Louvre 4 

(2) Via. Secouffe , Préface du tdfo* 3 des Ordonnances 
du Louvre ; \\ cite la Ch^omqoe de S. Denis & Froiflart. 
On peut voir auft Savarop , Chronologie des Eut»- 
Génénaot» i -•'..; 

» Nous 



H îlôûs avônls fait afletobter les bonnes gens «de 
» notre Royaume de h, Languédoii & du ; piyi 
w eoutumier de tdu* tes Trois - Etat* , c*éft a 

* favoir les Arche vêqués, Evéqués, Abbés, 
» Chapitres 9 Nobles de notre sang & autres'* 

# Ducs, Gomtes , Barons ; Chevaliers éc autres f 
» & aufli des Bourgeois & tfabïtans des Cités, 
*> Châteaux & bonnes Villes de notre Royaume f 
» pottt avoir avis St délibération fur la manière 
» de réfifter à nos ennemis & à leur emprife «. 

Quand il né feroit pas prouvé que les Ordres 
furent réunis* & délibérèrent conjointement dans 
ces fctats Généraux , Ort lé croiroit facilement, 
lorfqu'on jêxamineroit la nature dé leurs tfécifioriif* 
Ife^ccortfèréht une gabelle fur le tel,' utiè ïnipofi* 
litin fur lft nfiarchandifés , & des taxes fut les re* 
venus. T-tius les Citoyens' y furent fouims';Nô; 

«LES ET NON ftÔBÉtt , TttkÛE LES PrINCEsVÏIs 

fixèrent le notable dès trompes necèflaïfés pqu£ 
la guette»' flff en ro^ttëri? dans chaque' éiijïiagè 
troi^Cômmiffairèsqui fuirent nb'm triés j£/»/,char* 
gés^de recevoir les importions , dfe faire exëcii- 
ter les conventions arrêtées entre le Monarque éc 
le* EtMsydfe juger routés les personnes qui pour-, 
fôieht y' contrevenir ôû d'ajourner fes femelles 
devatit lès Giniràûx ou $uptr< Intcn dans des Aidés. 
OIT (Tonna ce titre à neuf perfonneschoifies par 

ks Et*t£* tcois dans chaque Ordre. 

... Q> t • "»• • * 
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Il fut déclaré que les Super-Intendans ne pour-, 
roient rien décider fur les. objets de leur admi- 
nïftration , fans être tous du même avis , que. les 
deniers qui pçpy tendraient des impositions , fe- 
roient confacrés aux frais de la guerre y qu'ils 
feroient distribués par des Commiffay-esque choir 
Croient les Trois-Etats. , ■ : *. 

Le Roi promit de confulter fur les monnoies-, 
les Super-'Intendans , & de- Raccorder aucune 
trêve aux ennemis fans en avoir reçu je confeil 
par dèsperfonne's desTi ois- Etats. I{ promit encore, 
que ni lui ni fa famille ne demanderoientaucune 
portion des fommes accordées. Il fut. prononcé 
Ijue les Commiffaires jureraient de ne pas obéir 
aux lettres contraires que le Roi pourrait donner 
par importuniti ou autrement , qu'ils en feraient 
déclarés refponfables, qu'ils feroient obligés de 
réfifter aux Offitiers du Roi qui voudraient- 
Tous ombre Je /es mandernens f prendre, C argent [des 
'Aidés y & qu'ils pourraient réclamer l'afGHance 
des Donnes Villes; eijftn ij.jfut. décidé que les 
Aides cefferoient fi les erjgagemens pris par le 
Roi /n'étojjenr pa; çbfervés (i). . \ , . ,. 

Nous n'avons aucun détail fur les Etats, dçla 
Languedoc , qui furent affemblés dans le même 
temps que ceux dont nous venons de parler. 



'. Çt) Ce» «dififentes difpo&îohs tarent rafteniblées dans 
l'Ordonnance du 28 Décembre 1355, Vàyci ks' Ordon- 
nances da^uvre , tom. 1 , pag. 21, 



l^nftée Suivante d'autres Etats- Génèt aux pré* 
(entèrent de nouveaux changemens, dai)S les for* 
mes. Le Roi Jeta était prifannier enjAngleterré* 
La perte de la .bataille .de Poitiers âvoit mis le 
Roy auo)Ç dans la plus grande détreffe. Charles^ 
Dauphin, Duc de Normandie, convoqua les 
Trois- Etats ; de la. Lwg^^7<> pour le 13 Oâo^ 
fcre il} 56; l'ouvertur* s'e& fit le 17- Oftobre. \ 

Le Clergé étoit cômpofé d'un grand nombre 
de Prélats-, de Procureurs \£ànlrë& Prélats t r -dW 
grand '-nombre d'Abbés , de Procureurs de cha- 
pitres, dont 1« plupart étoient Maîtres th divinité 
& Seigneurs en Ioix(ty^ V>* -^ « - ' . 4 ». 

'Le Cofps de la KoJJlMe étoit compofé ditf 
plufieuri dis Seigneurs des jfcàtâ éè i: Efî (ï) de 
divers Comtes, Barons & Chevaliers^ • 

1 II y avoit plus de '406 t)épiit'és ' des burines 
Vides \ les Trois-jOrdres, fënnôient une Àffem-* 
blée de plus de ^oopè;rS(bhnes, qtii fe réunirent 
dans là chambre.)duTàrleméntVçn la prëfenêê 
du Dauphin* * 

" L'Archevêque deRhYinfi £ârlâ poùf ÎTCtef gé^ 
le Duc d'Orléans, frere/duiRoi^oaf là Nobteffe; 
& Etienne Marcel , I*rév*ôt êtes Marchands &Boun. 
' "•^ *' - ' : ■ ■ " "' /a \ ' ! :; • ^' ' h 

- :.. (?) EtoASHF* en tyk>\<&'JlkA% Droit> civil. 
(a) Les Princes du Stng, yn-.^. . L- i* J.. .,. 

Ci 



on 

-ceptéel, &.le$ Etats-Généraux forent diflbus.Le 
Dauphin fit de vains efforts pour éviter de tenir 
ia. promette ;.il fit demander des aides à différen- 
tes, villes; mais elles connurent le piège, &>U 

. plupart refufèrent lès fecours qu'il folticttok* > 
Les Etats de la Languedoc s etoient affembiés à 
jTouloufe % darts le mois ctO&obre + devant te 
,Comte d'Armagnac , pendant que ceux de laX**- 
guedoUXéioicni à Paris. Nous ne connoiffone point 
1^ manière dont ils furent compofés ; ils décidé* 
rent que jufquàla délivrance du Roi y homrhts & 
femmes ne poneroient or- $ argent ,. perles ., ni vert, 
aigris & qu aucun Ménétrier & Jongleur ne foue- 
roient de leur métier 9 & pour l'entretien, de tatméc 
(linfi, que pour* la rançon dit, Roi 9 ils étahlinnt des 
importions, qui dévoient être fuppbrtées par les 
Nobles comme par les Roturiers ; ces difppfîtions 
prouvent encore que les ordres délibérèrent en* 

Jfemfcrïe; & comrpe elles étaient l'effet, de leurs 
réfolutiws communes , elles députèrent trois per- 
sonnes dés TroiSï&ats au Dauphin , pour obtenir 
ion approbation, . , > 

. Le'5 Février 1356^.^ .Dauphin fut forcé, de 
raffemblet les Etafs- Généraux ;mais comme .ceux 
du iy 0§obrç précédent lui a voient appris à 
ttdoptçr lew? réçlautttkxis , il eft probable qu'il 
les compofa d'un petit ootobie^de députés , afin 

• 4« l» .afâ$lir;&. d* pouvoir plus faujeurent 
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influer fur les opinions ; il obtint une aide qui 
devoit être payée , même" par les Princes du 
Sang. Ce qui prouve que les députés étoieht en 
trop petit nombre pour exprimer les vœux du' 
Peuple ; c'eft qu'il fallut faire approuver leurs 
réfolutîons par le Clergé, la Nobleffe & les 
Villes des différentes parties du Royaume;. il eft 
évident qu'on ne les crut pas fuffifamment repré- \ 
fentes. 

Des lettres du Dauphin Charles , du 3 Mars Ordonnance» 
1356, contiennent en effet qu'il âvoit obtenu 4« v ^j ouv 1 " I * 
une aide des Etats-Généraux afTemblés le 5 Fé- 
vrier 13.56 j « que leurs réfolutîons avoient été 
» envoyées par les pay$ , lues & approuvées par 
» ceux des pays, tant gens d'Eglife 9 comme 
» Nobles, Bourgeois des bonnes Villes & autres, 
» & apportées à cette dernière Afféinbléè & de 
» rechef approuvées». • » •: * 

L'aide obtenue dans les Etats du 3 Rlvtîer 1^5 6, 
étoit probablement peu confidérabîe ^puifque le 
Dauphin fut obligé de les raflfembler- le 3 Mars 
fuivant. Les menaces faites dans Îes-Etatsdù 17 
Oâobre , contre les personnes qui 'a voient lèplui 
de crédit auprès du Dauphin, furent réalifées 
dans ceux du 3 Février. Ils accordèrent de grands 
fecours ; mais au lieu de fe conduire fc vec fermet é 
& prudence , au lieu d'établir une conftitutiortf 
far des principes propres à faire le bôriheiip ditoe 
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grande Nation , ils attaquèrent trop durement, U 
Uns aucun fyftçme réfléchi, l'autorité exercée 
par le Dauphin en l'abfence dp fon père; ils le 
contraignirent à fe diriger par les confeils , ou 
plutôt par la volonté de trente -fix perfonnes 
prifes dans les Trois-Etats , choifies par eux, 8ç 
ayant le titre de Gouverneurs principaux; ils le 
contraignirent*!? plus à dépouiller de leurs em* 
plois vingt -deux Officiers qui furent déplarés 
igdignef de leurs placçs ; dans ce nombre étoiçnt 
lp Chancelier & plufieurs Officierç du Parlement 
& de la Chambre des Comptes, Ce fut l'Evêque 
de Laon qui , au fiojp 4 e tous les Ordres, exige* 
Jf ur djfgrace. 

Ces Officiers étqiçnt fan; doute coupables , 
puifqu'jls avoient ainfi niérjté la haine publique 4 
niais pn pe dçvoit pas déshonorer ceux qui avoicn| 
la confiance du Prince , fans que leurs çrioie$ 
pillent confiâtes juridiquement, 

^a plupart des Ecrivains ont vivement cenfuré 
la conduite des Membres de ces Etats ; nw* eil-il 
bien Apprenant que dans unfiecle d'ignorance , 
^ans vin temç de crife , pendant la captivité d'un 
{loi , n'étant guidés par aucune règ}e de drqjt 
public 8finécon reps des Miniftrçs& des perfonnes 
fn faveur, les Etats aient pu fpftir des bornes 
flans lefquelles ils auroieut dû fe renfermer ? I9 
fwtç<j»*«friew r«prad)« 4'**pw condwiné 4e« 
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t Ccufés fans les entendre , n'a-t-elle pas été mille 
fois commife en France par les dépositaires dé 
Fau torité , dans des çirconûançes beaucoup moins 
excusables? 

Ces Etats nommèrent auffi desElus & desSuper- j^f ^ $ H 
snténdans , comme ceux de 1 3 5 f , & déclarèrent uU 4* 
également que les Super - intendans ne -pour- 
raient rien décider fi tous enfemble n'étoient de 
la même opinion , ou que du moins on n'eût le 
(uffrqge de dmxfitrkkfix d$ chacun Etat* 

Il i&nuve pas dans le fujet que je traite actuel- 
lement de développer avec plus d'eiçaâitude les 
réfolutiops $es Eiats du 3 Mars 1356. Ce qu'on 
yient de voir dpit fuffire pour convaincre que les 
prdies n'auraient pu forcer la volonté du Dau- 
phin s'ils rie Se fuffent conciliés , & fi leurs de- 
mandes n'eufint été la fuite d une délibération 
commune, 

Dans le cours des années 1357 & 1358, le 
Dauphin convoqua plusieurs Àflemblées des Etats* n 

pénéraux ; ce fut du confentement de l'une de 
ces Aflemblées , qu'il prit le titre de Régent du 
Royaume ; dans une autre on établit des Généraux 
réformateurs qui avoieat le pouvoir de condamner 
à mort &C qui en firent ufage (1). Enfin, dans 

(1) Préface de Secouffe, tom. 3 dzs Qrdpnnqnççs fa 
bmvrç. 
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«ne autre il fut déclaré que le Régent ne pcwok 
rien décider f«ms l'approbation de trois perfonnes 
de fon conieil; ces différentes difpofitions , & 
celles qui furent faîtes relativement aux Commïf- 
faires pour la levée de l'impôt, & aux Sûper-inten- 
dans des Aides » indiquent néceffairement l'unani- 
mité des délibérations & l'union parfaite des dif- 
férons Ordres. 

Les Gouverneurs principaux , 'nommés par les 
Etats de 1 3 56, n'ayant pas répondu aux efpérances 
de la Nation, ayant même excité fon méconten- 
tement, & plufieurs de ceux qui avoient le plus 
influé fur les décifions de ces Etats, ayant mé* 
rite de perdre leur crédit fur l'efprit du Peuple , 
le Dauphin fut profiter du moment favorable , 
& dans d'autres Etats afiemblés fe 19 Mai 1359, 
dans la Chambre du Parlement , il parvint à faire 
agréer le rétabliffement des Officiers qui avoient 
été deftitués. Ce fut dans ces mêmes Etats-Gé- 
néraux qu'un traité fait avec F Angleterre , lu par 
ordre du Dauphin, fut rejette avec indignation i 
& qu'on réfolut de continuer la guerre ; les Mem* 
bres du Parlement & du Confeil étoient auiE pré* 
fens, & ils furent confultés» 
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C H A P.I T R E VIL 

Des Etats- Généraux tenus fous Charles V. 

JL/à&s le mois de Mai 1369, Charles V fit 
aflembler à Paris , dans, la Chambre du Parlement, 
Us Prélats , Us Nobles & Us bonnes Villes. Les 
Eyêcjues étoient au nombre de quarante , outre 
plusieurs Abbés. Les gens des bonnes Villes étaient 
en fi grand nombre , que toute là Chambre en ètoit 
pleine (1). Parmi lès Seigneurs étoient le Duc 
d'Orléans, le Duc de Bourgogne, le Comte 
d'Àlençon , le Corçte d'Eu , le Comte d'Eftaing , 
Princes dii Sang royal., 

Savaron , d'après la grande chronique , dit que 
ïes Prélats , les Nobles & les bonnes Villes furent 
tous d'un accord. Ils oâroyèrent des împofitions 
fur le fel & fur le vin , poUr mettre le Rpi en état 
de fouteriir la guerre contre l'Angleterre (1). 

(r) Savaron , Chronologie des Etats-Généraux. 
(a) Il eft eflbntiçl d obferver que nous ne croyons pas 
devoir fuivre l'exemple de Savaron & de .ceux qui l'ont 
• copié fervilement , ne diftinguant pas les.Affemblées des 
Notables , dont les Membres pnt été choifis par les Rois , 
des Affémblées nationales formées par les Députés du 
Peuple ; ils ont multiplié d'utte manière ridicule le nombre 
des Etets-Générjtfix* ■ ' ' • c 
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CHAPITRE V I î I. 

-Des Etats Généraux tenus fous Charles VL 

jL es Princes & les Grands du Royaume, abu- 
fant de la jeuneffe & de la démence de Charles Vl^ 
accabloient la Nation d'impôts fans fon confcnte- 
ment. Des révoltes fréquentes avoient été la fuite 
de leurs mépris pour les droits du Peuple» Le 
mécontentement étoit général. Les déprédations 
des Finances avoient éteint le Patriotifme & la 
générofité naturelle des François. Après avoir 
extorqué par la violence , dans les principale? 
Villes , des fommes confidérables, on réfolut f en 
1381 , d'affembier les Etats-Généraux, dans J'çfr 
poir de s'en faire accorder de nouvelles. 

Les Etats n'écoutèrent que leur reffentijnent ^ 
ils auroient dû oublier les maux paffés , pour en 
rendre le retour impoffible t & mettre à profil 
les befoins du Gouvernement, pour obtenir le 
rétabliflement de la liberté ; mais , (ur la demande 
qui leur fut faite au nom du Roi par Arnaud 
de Corbie , Premier Préfident çlu Parlement dç 
Paris , ils refusèrent d'^f corder aucun fubfide. 
|^es Députas des Çoqim#oeff dirent qu'ils n'avoiçnf 
point de pouvoirs de leurs commettait* fur ces 



e*F*. Les faâfens des Grands qm ràvageoient fe 
Royaunte, ne permirent pas aux ProTÏnces de 
fcntenir ce refus» De nouveaux impôts furent 
établis, & tes ViUes qui réfifièrent , forent traitées 
cruellement. 

- Les EtatsGémfoàux dont nous allons analyfer 
les^ formes,, achèveront de prouver qu'avant le 
feizième nèele , les Trois-Ordres délibéroiei* 
enfemMe & ne-formoieut qu'un feul corps. Dans 
q«eJques.u<ies de» Aflfemblées précédentes, on a 
w* fes*>rdre» prendre di&rens Qratenrs, ce qui 
P^voifc.néanatoiHtefe concilier avec des délibév 
rations communes: mais dans les Etats-Gehéraux 
*wu^Pàmibtt»CMe*VJ,«* i4«,.on f en . 
Sit que la réunioh ëesfûffrages-ne formant qu'urib 
yotenté, il fuffifeit qu'un feul Membre des Etat» 
fkt chargitie-la faére' citanoître. 

Bflgttetairf d«.Monflrelet ^.dh^e te Roi màndk 
9*n*W*r* v U plu* grande.rartie, des Prmcts de 
fam&vgr*H*u,g» t6 k* PriUts, Umvcrfnés , Ch*. 
pires >&pJùfiàtrxautres y & ceux As bonnes Villa; 
«îajôute ^nandrki.Stiffuurs diffus dits, furent 
«flWwâ'Pmit, & f$ûils*urew.tuplujUurs Conftih 
9* £«»«**/ 'outrons cojrçii/RBXT exsujèsks 
#®VM KOVk-mBS ZJSS4UX*£* t'UXirBhaiié 

..• Benoît Gemieti^ membre de FUniver&é ré- 
m**. m effa à.k feongutuda Chancelier. 
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Eofuiteun Carme, Dodeur eh Théologie ,'nomirié 

Euftache de Pavilli , fut chargé de rédiger te 

cahier des remontrances ; elles étaient éerites 

Recueil é- avec * a P* LIS g ran( te énergie. Tous ceux qukafë» 

nérai des toient rendus coupables dans l'adminiftrationdes 

Etats de „ l . *». 

France, par finances ou dans celle de la iûftice, étoient flé- 

Ouinet , fie . 

Reçu ii de nonces au Monarque &C à la Nation; Le Chance- 
lier, le Parlement de Paris ne furent pas épar- 
gnés; les aceufés furent contraints d'expier leurs 
fautes par le facrifice de fommes très-confidé- 
râbles , qui furent employées aux befoins du 
•Royaume ,& qui difpenfèrent les Etats d'accorder 
jdes fubûdes. 

• Nous me mettons pas au nombre des Etats- * 
Généraux du Royaume l'Affemblée tenue à Paris 
l'an 1420. Un Roi infenfé, une Reine ennemie 
de fon fils, le Royaume déchiré par des fa Étions, 
le Roi d'Angleterre exerçant dans la Capitale le 
.pouvoir fouverain , la plus grande partie ~de$ 
-Citoyens de tous les Ordres oubliant le petit nom* 
.brede loix fondamentales, ou plutôt des prin- 
cipes généralement adoptée depuis plufieors ficelés 
fur la fucceflion au trône , ne .peuvent nous four- 
rnedes exemples dignes d'être Aiivis. On vit, à ta 
.honte de la Nation, les PrinCes de ta Maifon 
d* A ngleterre fiéger au- deffus de ceta de la Maifon 
-de France , &lé peuple ne rougit-pas de le fouffrin 
Non , cette Aiïemblée n'était pais une Afîenabléç 
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ides Etats-Généraux , l'élite des François fe rallioit 

auprès du légitime héritier de la Couronne , & 

devoit bientôt éclairer une multitude trompée 

par l'ambition criminelle de quelques Grands du 

Aoyaum*, 



v? C H A FIT Ri IX 

Des Etats- Généraux , tenus fous 
Charles VIL 

lw» HA rle s VII voulant cannoître les voeux 
de là Nation, furies moyens dé terminer la guerre 
avec les Anglois & de rétablir la profpéritédu 
Royaume, fit aflembjer , en 1439 , dans la ville 
ÏTOrléans lés Envoyés, des grands Seigneurs du. 
Royaume , c*éft-à-dire, lesl>éputés pris dans les 
Trois-Ordres des Provinces de. Bourgogne , de 
tifetagne & de l'apanage du t)uc d'Orléans^ 
Savàron qui copie à cet égard la Chronique 
$ Alain Charrier, ajoute j & y avoit de moult Nota* 
"b Us y gens envoyés de jolis les pay\ &cites duRoya^r 
me; on lit enebr^ dans cet Auteur, que là furent 
oûis "tous r ou la plupart des Seigneurs de ce rçyau* 
me 9 qui itoient ( prefens , & C opinion des Ambajfd- 
deurs & Sèjffiytts qui étoUntatfenS) & au£ï£opi» 
fiion de tous ceux des tonnes Filles. Et ep la prit. 
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fitiCè du Rèi de Statut & de la Roiàe de Slcdé > 
furent propofées de tous ceiè* de U Roy mime , là 
étant, moult de belles chofes hautement & fagement» 
Savaron cite encore Déferre, qui dit qtfe le 
Roi Charles affetnbla à Orléans Us Etats Centraux, 
CU non-feulement toutes les Villes envoyèrent leurs 
Députés , félon les coutumes , mais tous les grand* 
Seigneurs qui n'y purent aUer en perfonm. % leurs 
Agens en grand nombre* 

CHAPITRE X. 
î)cs Etat$*Génêraux , tenus fous Louis Xî f 

Jt ASSONS maintenant aux Etats -Généraux 
•flemblés dans la ville de Tours, par Louis Xt, 
cl uns la grande lalle du Palais Ârchiépifcopal, Je 
6 Avril 1467. 

On trouve dans le cérémonial François dç 
Godefroi (i) f des détails dit les formes qui furent 
obfcrvées dans ces Etats* 

Il y a voit trois parquets: le premier pour le Roi, 
élevé de trois degrés ; lé fécond, pour les Seigneurs 
du $ang % Connétables , (Chanceliers , Prélats, élevé 
-■■ ■ ■ ■ - "■• - ■' 

(i)' Tom; i\ pag: 147 1 . Cet Àuteuf acôplé le rtègiftVè 
tenu pat Jean M-Prévôr, coittîriH'par le c H6ï , & les'Etafc 
peur faire lés fondions d* Secrétaire» '• •• • - - > 

£un 



im degré; le troîfiéme, pour les Molles, Comtes j 
Barons, Gens du Confeil du Roi & Gens envoyés par 
Us bonnes Filles. Un grand nombre d'Evêques & 
de Seigneurs comparurent par Procureur, 

Comme tout ce qui fe rapporte à la dignité dû 
l'homme paroît d'une grande importance, je crois 
qu'il eft utile de citer ici les exprefliôns de Jean 
le Prévôt, fur la manière dont furent placés les 
Péputés des bonnes Villes. On y verra qu'on n'a 
pas toujours eu dans les Etats-Généraux le mépris 
qu'affe&èrent pour les communes les derniers 
Etats de Blois & de Paris. 

Les Pairs Eccléfiaftiques étoient affis entre le 
premier & le fécond parquet. 

» Dans le troifième parquet, après les Gens du 
h Confeil du Roi» il y avoit plufieurs felles & 
n fprmes oùétoienr affis plufieurs notables perfon- 
» nés , tant gens eTEglife , Bourgeois , Nobles , qm 
» autres, qui là étoient venues garnie* de pouvoir 
» fuffifant , faifant &c repréfentant la plus grande 
» & faine partie des bonnes Villes & Cités du 
H Royaume. ... & de chacune Ville y avoit un 
» homme d'Eglife & deux Lailcs. ° - 

Ainfi les Membres des Communes furent placés 
de la même manière que la Noblefle. Ce qui eft 
plus important encore à remarquer , c'eft que les 
Trois «Ordres délibérèrent enfemble & furent 
toujours nais. . . . • - — 

p. 
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Les Pairs 9 Prélats , Nobles , Gens des bonnes 
Villes & autres étant ajjis en leur Chaire , le Chan- 
celier fe leva ; il rappella , dans fa harangue , les 
belles aâions de nos Rois , Us loyautés des Trois* 
Etats du Royaume envers eux; il expofa les pré* 
tentions du Prince Charles, Duc d'Alençon & 
frère de Louis XI , qui voijloit obtenir le Duché 
de Normandie pour fon apanage. Il prouva com- 
bien il feroit dangereux de féparer cette province N 
de la Couronne. 

Le Roi reçut les remercimens des Troîs- 
Etats , & fortit de PAffemblée avec les Membres 
de fon Confeil,peur ne point nuire à la liberté 
des fuffrages. 

Depuis fe raff établirent les Trois- Etats en ladite 
Salle , par plujîeurs & diverfes journées , jufquau 
#4 Avril y & tellement débattirent les matières... .< 
au ils fe condtfundircnt en une opinion conforme & 
unique. 

Il eft utile de connoître les termes de leur déli» 
bération » fur les matières propofées de par le 
» Roi , par la bouche de M. le Chancelier , en la' 
» préfençe du Roi de Jérufalem & de Sicile, Duc 
» d'Anjou , de M. le Cardinal , des très- redoutés 
» Mefieigneurs du Sang , des Archevêques , Évê- 
» ques.Çt Pairs de France, Eccléfiaftiques, gens 
» 4'£glifc , MM. les Nobles & gens âe Cités & 
* bonnes Villes, faifant & repréf entant les tçois 



{ Il ) 

» Etats-Généraux de ce Royaume» & efquelles 
m chofes le Rot a demandé à mesdits Seigneurs 
» leur bon avis & confèil (i). 

» Sont de l'opinion de remercier le Roi, Se 
» de déclarer qu'ils n'épargneront corps ni biens 
h 'pour le fervir ; que le duché de Normandie ne 
peut être féparé de la couronne , eu égard au fer- 
ment dU Roi, d'en garder les droits, & d'après les 
ordonnances.... & que la Délibération des Trois- 
Etafcs fera fignifîée à M. Charles. 

»Qae le Roi donne un apanage fuffifant à 
m M. Charles; que fi ce Prince veut la guerre* 
» ils font prêts à fuivre le Roi : ils offrent aufli 
m corps & biens contre le duc de Bretagne qui 
» s'efk emparé de plufieurs places en Normandie. 

Ils ACCORDENT ET CONSENTENT que le Roi, 

n fans attendre autre affemblée ou congrégation 
» des Etats , pour ce qu'aifément ils ne Ce peuvent 
» afîembler, il puifle procéder contre M. Charles, 
» le duc de Bretagne & autres , fuivant les ordon- 
» nances du Royaume , s'ils lui font guerre ou fe 
» liguent avec (çs ennemis.. 

»Tous ensemble, tant Medieurs du Sang; 
» Meilleurs d'Eglife, Meilleurs les Nobles & gens 

(i) Savaron, d'après la chronique de Louis XI , s'ex- 
prime ainfi : ce Par tous ceux ainfi ajfemblés à grande &[ 
y mure délibération, fut dit & conclu, &c. » 
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# des Cités & bonnes Villes, pour eux & tous les 

» autres abfens, offrent leurs corps, leurs biens 

# & tout ce qu'ils pourront faire , & de le fervir 
» & obéir envers & contre tous 9 fans nul .excep- 
ter , jufqu'à la mort inclufivement. 

Voilà un langage noble & généreux, que les 
Rois ne peuvent entendre que lorique tous les 
repréfentans des Citoyens réunis dans la même 
Aflemblée & dirigés par les mêmes principes , 
oublient les miférables préjugés qui les divifent, 
ïe propefent le falut de l'Etat & s'enflamment 
mutuellement d'une énergie patriotique. 

Dans ces mêmes Etats-Généraux , te Roi fit 
déclarer qu'il feroit utile d'élire des gens notables 
qui s'occuperoient de faire des règlemens fur la 
Gendarmerie , fur la Juftice & fur les Finances , 
& qu'on obferveroit entièrement ce qu'ils au* 
roient ordonné; les Etats eboifirent cinq Prélats , 
quatre perfonnes de l'ordre de laNobleffe & huit 
Députés des Villes. 
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CHAPITRE XI, 

Des Etats • Génitaux , tenus fous 
Charles VÏIL 

IN o u s femmes maintenant parvenus à la piaf 
importante de toutes nos Affemblées nationales. 
Si l'on n'eft pals aveuglé par Kefprit de corps ou 
par d'autres intérêts particuliers , £ Ton aime 
fincérement fa patrie , j'ofe dire qu'après avoir 
foigneufepaent comparé les formes dès Etats* 
Générait* et 1483 & celles des Etats- Gêné* 
ratât de 1614 , on n'héfitera point de fotvrele* 
'prfcJft*è?es, 

Les Etats-Généraux furent affemblésrà Tours , 
pendant la minorité de Charles VIII, qui étoi 
alors âgé d'environ treize ans ; leur convocation 
avoit été demandée par les Ducs d'Orléans & de 
Bourbon ; ils étoient irrités de ce que Louis XI 
avoit confié la régence de fon fils à (a fille Anne 
4e Beaujeaâc à l'époux de celle-ci ; Us efpéroient 
que lçurs Députés feçpnderoient leurs projets 
ambitieux. 

Otipvoit expédié , au nom du Roi , des ordres 
à tous les Baillis & Sénéchaux * d'aflembler les 
Trob-Ordres de leur reflort, pour nommer le* 



tu) 

Députés, On verra bientôt, par la manière dont 
les Etats s'exprimèrent fur cette forme , qu'elle 
étoit établie depuis .aflez >de temps , pour être 
confiderée comme un ufage. 

Il n'y avoit encore aucune règle pour fixer 
le nombre deç. Députés ,- pour en déterminer la 
proportion entre les Ordres ou entre les diverfes 
Provinces; les lettres de convocation avoient 
ordonné feulement d'envoyer des hommes des 
Trois- Etats;. 

Les députations fe faitf oient par Bailliages ou 
Sépéchûitffées , à l'exception de quelques pays 
adminiffrés par des Etats particuliers, çu les Dév 
putés étoient pris dans ces mêmes Etats, choifis 
par eux , & représentaient ta Province entière. 

Qu^on Jette les yeux fur la lifte dés Députés, 4 
qui fe trouve dans le procès-verbal de Madelin, 
Officiai de Rouen , & dans les recueils de Quïnet 
& de Moid&r , on y verra que les Députés de 
Dauphiné, de Provence &C de Bourgogne, font 
^itomift^cté fuite, fans àûtune'diftmôion de Bail- 
liâgeV; % êep(èndant plufieurs pays d'Etat* , pour 
«hpifir lente Députés , tfàvoient pas Aiivî Pèxern- 
pie de ces provinces , & s'étoient conforfrife à 
ïufage le plus général ; c*eft- à-dire que chaque 
«Communauté avoit nommé un Repr&entaiW ; ces 
Repréfentans s'étoièht réunis dans le chef-lkH du 



itailliagë, pour élire un certain nombre de Dépit* 
tés aux Etats-Générau*. 

. La néceffité d'affenabler la nation étoit fouvent 
reconnue ; on ne révoquoit pas en doute cpie 
tes Repréfentans duffeat oftroyer les fubfidesôc 
veiller au maintien de la liberté; & Tonne peut 
qu'être furpris de la négligence des Etats-Géné- 
raux à faire, de concert avec le Roi r des Loix 
précifes pour. rendre la repréfentation des divers 
fes parties du Royaume , auffi exade qu'il étoit 
poflible. 

Il faut encore chercher la raifon de cette négli- 
gence dans le défaut d'harmonie , dans les pré* 
tentions particulières de chaque province ; oa 
étoit Picard , Bourguignon , Languedocien , Pro- 
vençal , Dauphinois , plutôt qu'on n'étok François; 
Oiyn'étoit pas même l'homme de fa province, 
mais celui d'une ville ou d'un petit diflriâ, dont 
an défendoit avec chaleur les prétendus privilè- 
ges; le Gouvernement lui-même fembloitauto- 
rifer cet efprit de défupipn* & lorfqu'ilaffembloit 
les Etats-Généraux , il fe bornoit à inviter les 
différentes provinces , ou les Bailliages & Séné* 
^haqfféçs^ à envoyer, des Repréfentans ; elles les 
nommoient enfuiteà4eur gré, & fuivant le nom- 
bre qu'elles jugeoiefit convçnable. 

Les Bailliages qui députèrent àTours,n'6bfer vê- 
tent donc aucune proportion dans le nombre des 
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Députés ; la plupart avoient trois Repréfentans? 
mais plufieurs en avoient davantage , plufieursr 
en avoient moins ; dans lés uns , le nombre des 
Membres du Clergé furpafibit celui des Membres 
de la Nobleffe ; dans: les. autres > le nombre des 
Membres de la Nobleffe furpaflbit celui des 
Membres du Clergé ; il en étoit de même à l'égard 
des Communes ; des Bailliages n'avorent des Dé- 
putés que d'un i'eul ordre , d'autres n'en avoient 
point envoyé. 

C etoit fans doute un grand inconvénient que 
dé n'avoir pas proportionné le nombre des 
Députés à la population des difterens diftrids : 
mais les Députés une fois raffiemblés, ce vice 
était fans remède, pvrifqu'il auroit fallu recom- 
mencer les éleôions , & perdre un temps pré- 
cieux. Ils eurent la fageffe de ne point s'arrêter à 
ce défaut de proportion. Ayant été nommés par 
le concours de tous les Ordres , ils fentirent là 
néceflité de fe confidérer comme les Repréfentans 
de h nation , & de confondre tous les intérêts 
particuliers des provinces & des individus , dans 
la réunion des fuffragës. 

Deux cents quarante-huit Députés du Clergé , 
de la Nobleffe & des Communes , fe rendirent 
en la ville de Tours , 6c les Etats s'ouvrirent le 
15 Janvier 1483 (1)1 

1 1 , 11 r , , 1 i i 

(1) Dans ce nombre le Dauphîné avoit treize Députés 
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( 57 ) 
Dans \à falle de l'Affemblée , on avoït dreffé 

un échafaud, fur lequel étoit placé le Trône du 
jeune Roi; auprès de lui étoient les Princes , les 
Pairs & pluiieurs Seigneurs de la Cour. 

Le parquet inférieur étoit rempli de bancs, pla- 
cés en amphithéâtre. Les plus avancés étoient 
deftinés aux Evêques 8c aux Barons , mais tous 
les Députés furent affis. 

, Le Chancelier Guillaume de Rochefort dit aux 
Trois-Ordres ; dans une harangue digne d'une 
Affemblée auflS augufie; » oubliez vos intérêts 
» particuliers, considérez , je vous en conjure*, 

* que fa République , la paix , l'union , l'Etat , 

* l'Eglife , la police ,font confiés à vos foins (i) *. 
On fent que fi aucune loi ni même aucun ufage 

n'avoit fixé le nombrç des Députés , on avoit dû 
encore moins s'occuper de la" forme des déli- 
bérations; toutes les fois que les Etats-Généraux 
étoient aflemblés,il falloit qu'ils créaflent eux- 
mêmes les formes néceffaires pour maintenir 
l'ordre & faciliter les moyens de recueillir les 
fuffifàges. 

Les Députés délibérèrent entr'eux fur ce fu- 
jet,&réfolurent de divifer les Etats en fix Bu- 

. (i) Privatûs projetai tjfcâus ;..... oro vtrb chttfàrqut 
0mntf s rcfpuMic* , pox , unio >ftatus\ eccltfi* 9 poÛsia 9 voêir 
cur* Jint atque commtniouur. 
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reaux (i) -pour donner une idée de leur ctftt* 
pofition , nous obferverons que le premier Bureau 
étoit formé- pair les Députés de Paris, de Pifle 
de France , delà Picardie , delà Champagne, du 
Vermandois; le cinquième Bureau étoit formé 
par le Languedoc , le Dauphiné , la Provence 
& le RoufliUoru Ainfi, pour former les Bureaux; 
on réunit les Députés des Provinces les plus voit 
fines , & l'on ne fépara point les ordres. 

.On propofa enfuite de choifir un lieu parties 
fier pour chaque Bureau & une Me pour l'At- 
femblée générale , dans laquelle les différens Bu- 
reaux (e réuniroient & délibéreraient en cpmr 
mon (1) ; ainfi on n'opina point par Bailliages , 
par Provinces & par ordres : mais par tête & en 
corps de nation. 

On n'élut qu'un feul Préfident & deux Secré- 
taires pour toute TAflemblée. Lorfque les Troisr 
Ordres ont réfolu de ne pas fe (eparer & de ne 
former qu'un feul corps , il efl: inutile , ou plu- 
tôt , il eft très- dangereux qu'ils aient pluiieurs 
— '■ ■ ' ' .-ii. «^ 

(i) Partitio fextis membris ele&aeft. Procès-verbal de 
•Maffelin. 

( 2) Propofitum efl fi vidtrttur expA/dkn** titpngplï harum 

fex partium certum tligtrtnt locum ac ftorfim convenirtnt it 

- ddïbçrartnt t quod ab omnibus probàtum eft ; unaaufique fars 

locum adaptavit proprium, aula vcrbcûmmunis manchot , ad 

référendum & deliberandum AD COMMUHS* 



(59) 
Chefs. Ce fut PEvêque de Lambefc; Abbéd* 
Saint-Denis, qm eut l'honneur de mériter leurs 
fuffrages. 

- On choifit enfuite dans chaque Bureau fix 
Commiffaires , c'eft-à-dire deux dans chaque or- 
dre , pour examiner les cahiers des différents bu- 
reaux ; ces trente- fix Commiffaires jurèrent de 
remplir leurs fondions avec fidélité & fuivant 
leur confidence , & de ne révéler au,cun des 
articles dès cahiert.' 

La mêmeraifon qui empêcha de nommer plu* 
fleurs Préfidents , fit choifir un feul Orateur ; ce 
fut Jean de Rely , Doôeur en Théologie. 

Au commencement du mois de Février , les fix 
"Bureaux fe réunirent ; on lut le cahier commun{\)\ 
le Chapitre de TEglife révolta plufieurs Evêques 
qUi Voulurent faire des obfervations ; mais ils 
excitèrent le mécontentement de toute TAffem- 
blée & furent forcés de fe taire. 

On doit juger ici de l'avantage de délibérer 
-par ordres réunis* La pragmatique fanâion n'était 
plus obfervée. L'argent étoit porté à Rome & le 
Pape s'en* ichiffoit aux dépens de la France. Si les 
ordres euffent été (épatés, & qu'on eût voulu 
s'occuper de cette matière, la Nobleffe & le 
Tiers-Etat auroifent pu prendre une réfolution 

(i) Ad audUndam hfjjwtm commuais cedkis % 



(6o >, 

contraire ai* intérêts du Pape, mais 1* Clefgi 
Huroit favorifé les prétentions de Roule : il aq- 
roit foutenu que ce fujet n'intéreffoit que lai 
feul; il aucoit protefié contre la décifion des au* 
1res ordres , & feroit parvenu à la rendre inutile: 
jnais leur réunion fubordonnoit tous le$avi$ à la 
Vplonté générale. 

Cependant les formes fui vies dans les Etats 
*? e M? 3» quoique infiniment meilleures que 
celles des derniers Etats de Blois & dç Paris, 
jt'étoient pas fans de grands inconvénient Si 
Tpn eut compofé chaque Bureau de personnes 
choifiçs dans toutes les Provinces indiftinôe- 
jftent, les réfokitions n'auraient *u d'autre mo- 
tif que cqlui du bien général; mais malh«urett- 
iement, dans la composition des Bureaux on 
ne confondit que les Ordres, & non les De- 
ntés des Provinces ; on fe contenta de réunir 
ceux des Provinces qui avoient le plus de rg- 
fetion; il s'établit alors. dç$ fyftêçftes diâés par 
vdes motifs qui. leur étoient particuliers* Plu* 
iîçurs fois chaque Bureau vpulut faire pçéva- 
&nr Proférât -4e*. Provinces dont il raffembloit 
tes Députés. 

Malgré les vices de .la formation des Bureaux , 
on fait que ces Etats eurent upe très-grande in- 
fluence fur toutes les parties du Gouvernement; 
ils rcfiftèrentaux intrigues des Princes; ils don- 



nèrent la garde de la perfonne du Roi à la Oamt 
de Beaujeu , & déclarèrent qu'on gouverneroit 
au nom du Monarque, mais que celui-ci ne 
pourroit rien décider fans le confçntement de 
la plus grande partie de fon Confeil. 

On fait auffi que lorfqu'ils voulurent délibé- 
rer fur la régence , plufieurs Députés doutèrent 
de leur pouvoir. Avilis par le defpotifme du 
règne précédent , ils croyoient que le conten- 
tement de la Nation a'étoit néceffaire que pour 
la levée des tribut?. On connoît le fuperbe dif- 
eours prononcé par un Gentilhomme Bourgui» 
gnon, pour combattre leurs objections. Nous 
nous bornerons à rappeller les derniers mots 
de fa harangue ; l'exhortation qu'il fit à ceux qui 
repréfemoient la Nation en 1483 , conviendroit 
parfaitement à ceux qui doivent la repréfenter 
en 1789. 



« Soyez , illuftres Citoyens , pleins de con- 
» fiance , d'efpôir & de vertu ; craignez qu'on 
» ne vous accufe d'avoir iacrifié la liberté. des 
» Etats que vos a£eux défendirent avec tant de 
» foins, qu'on ne vous croie inférieurs à vospè- 
» tes , que la poftérité ne vous biâme d'avoir em- 
» ployé votre pouvoir à nuire à la République , 
» & qu'au Heu de la gloire que vos travaux 




(61) 
» devraient Vous mériter , vous fié foyei Côtt* 
» verts d'un opprobre éternel». {i) 

Ces Etats donnèrent audience aux héritiers de 

■r 

la Maifon d'Armagnac , aux malheureux enfan* 
du Duc de Nemours , aux Envoyés du Duc de 
Lorraine , & les protégèrent auprès du Confeii 
du Roi , pour leur faire rendre juftice. Ils exami- 
nèrent la fuuation des Finances, & obtinrent les 
renfeignemens qu'ils defiroient. Ils délibérèrent 
fur les befoins du Royaume, fur ceux de la 
Maifon du Roi, fur le nombre des Militaires 
ftipendiés. Ils réduifirent l'armée à 2500 laftces 
& à 2500 hommes de pied. « La France, difoit 
Maflelin , la France , qui eut toujours une grande 
population d'hommes robuftes, n'eft pas encore 
dépourvue de Guerriers ; elle a de Graves & " 
généreux Gentilshommes, dont c'eft le devoir 
de défendre le Roi & le Royaume , & ui) Peuple 
fidèle, emprefle de les fecourir. Les grandes 
armées font néceffaires aux tyrans ; mais la vé- 
ritable puiffance d'un bon Roi eft dans l'amour 
de fes Sujets. Quand ils aiment leur Prince & la 
Patrie , ils volent aux armes pour leur défenfe , 
& bravent volontairement tous les dangers ». 

(1) Ut nec vefiris pa tribus minores , rue détériores video* 
mini, nec vos pofteritas damnetin rcipublica pernicicm y vefirâ 
poteftaiÊ , ntfiriï: ufos & pro gloriâ qua vefiris laboribu^ 
ëtbtmur g opprobrmm fempiternum referait** Ibid. 






Les Etats n'eurent aucun égard pour les énor- 
mes fubficTes créés par Louis XI , & n'accor- 
dèrent que la famine qui étoit perçue fous le 
régne de Charles VU, c'eft-à-dire i,ioo,oooL 
par année , & pendant feulement le terme de 
deux années. Le Chancelier entra dans PAffem- 
J>lée générale , & fe plaignit de la modicité de 
cette fomme. Il exagéra lapuiffance du Roi, & 
les devoirs des Sujets. Il leur dît cependant : 
« Je fuis loin de prétendre que vous foyez des 
Efclaves du Prince. Vous êtes des. Sujets très- 
libres , qui ont toujours fecouru leur Roi &la Ré- 
publique avec le zèle le plus ardent. C'eft pour 
le Roi honneur & fatisfaâion de commander à 
des hommes libres , & non pas à des Serfs »• 
Il demanda 1,500,000 liv. par année. 

Les Barons confentirent à accorder , outre 
les 1,200,000 liv, la fomme de 300,000 lir. , 
mais pour une fois feulement, à caufe du /oyeux 
avènement du Roi , & des dépenfes de fon facre ; 
ils déclarèrent que ces deux fommes feraient 
fupportées par toutes les Provinces du Royaume 
dans une jufte proportion. lis demandèrent d'être 
de nouveau convoqués dans deux ans ; car ils 
- n entendaient pas quon put à l'avenir établir le 
plus léger impét , fans qriils euffent été appelles 

6» qu'ils eurent confenti exprejfément ( 1 ) : mais' 

(1) Non cniqi intelljgu/u, di8i legati quoi aliqui dtntriî 



( 64 ) 
ils promirent que fi de nouveaux befoins exi- 
geoîent de nouveaux fecours , ils n'épargne- 
r oient pas leurs biens , ni même leur vie : ils 
eurent même la prudence de demander que les 
Etats-Généraux fuffent convoqués à perpétuité 
tous les deux ans. 

Le Chancelier remercia les Etats au nom du 
Roi. Inftrui? que ce qu'il avoit dit de l'autorité . 
du Monarque avoit été cenfuré , il ne craignit 
pas de s'en excufer en ces termes : « Si nous 
» avons dit des chofes qui ayent pu paroître 
h étendre au-delà de fes juftes limites l'autorité 
» du Roi & l'obéiflance du Peuple , vous n'a ver 
» pas dû vous en offenfer , parce que l'Orateur 
t> peut fe fervir impunément de tous les motifs 
» convenables au but qu'il fe propofe , même 
» lorsqu'ils ne font que vraifemblables (i) ». 

Craignant que les Officiers Royaux, s'ils étoient 
expofés à perdre leurs places par les intrigues 
des hommes puiffans , n'eu dent la foibleffe dé 
céder à leur crédit ou à leurs menaces, les 

de cattero imponentur ,' nifi vocentur & exprejfe confentUtnt. 
Procès-verbal de Madelin. 

(i) Non agri verb ac moleftè ferre debuiftis 9 fi quâ pro 
negotio & conclufione intenta, diximus qua régis ampliare 
potefiatem & populi fubjeEtionem viderentur\ quonïam ra- 
tione qua propofito concedunt & utramquefidemfaciunt etiam 
verifimiles orator impuni pQtefl offerte* Ibid. * 
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Etats demandèrent , qu'ils ne putfent èttè piU 
tés de leur emploi , (Ju'après avoir été entendu* 
en juftice ( i ). 

L'aveugle foumi(ïïoh de la plupart des Evêques 
envers le Siège de Rome, Iâ crainte qu'avoient 
plufieufs de Voir attaquer leur nomination, le* 
portèrent à fe plaindre des féfolutiohs des Etats- 
Généraux. Ils étoient irrités de ce qu'on avoit 
réclamé i'obfef vfrtiôn de la Pragmdtiqiu-Sanclïon* 
Un peut Voir par la conduite des Evêques qui 
voulurent Vainement fe fouftraire à la pluralité 
desfuf?rage$j combien, li les Ordres délibétoient 
féparémebt , les abus (erôient défendus avec 
chaleur par Celui dWf'eux qui feroit le plus 
intéreffé à les maintenir» 

Les ËvêqUes du Royaume préfentèrent une 
Supplique au Roi; ils foutinrent qu'on n'avcit 
pu délibérer fans éUx fur l'intérêt de TEglife; 
qu'ils àvôient tous lé droit d'être appelles aux 
États-Généraux. Cette Supplique fut Communi- 
quée aux Etats par le Chancelier. 

(t) Voici continent cet article du cahier des États-* 
Généraux de 1483 eft exprimé dans le Recueil général dé 
Quintt : a Que nul Officier Royal ne puiffe être défap-» 
a pointé fans caufe raifontiable , lui , fur ce * oui en j uftice j 
*> car autrement il rie feroit vertueux ni fi hardi de garder 
» & bien défendre les droits du Roi , comme il eft tenil 
* d< faire »# 



41 eft ïmpOTtant de connoître la délibération 
«gui fat prife à ce fujet; elle conftate d'anciens 
liages $c de lages maximes. Les Etats décla- 
rèrent que * pour élire les Repréferitans de la 
^Nation, les Rccléfiaftiques, les Nobles & le 
Tiers-Etat étoient appelles , en vertu d'un ordre 
<du Hoi^ dans les «Bailliages & les Sénéchauflees; 
"•qu'on admettait tous ceux qui vouloient s'y 
rendre ; que lorfque les Evêques confentoient 
è étif "-députés 9 & qu*ils Ce trou voient dans le 
fieu de PEleâiori, le choix tombait fou vent fttf 
<cux ; qu'ils étoient cenfés avoir reçu leur pou- 
voir de<:eux*Quiï.Es àvoient elxjs et ctiM« 
>îis ; qu'ils y venoient noti«mmt£viqut$^ mais 
comme Députés. 

, Nous avons «annoncé comme un. fait cer» 
^ain 9 que tous les Membres des Etats- Généraux 
étoient alors élus , dans chaque Bailliage oh 
Uénéchauffée , par le concours des Ordres réu- 
nis. En voici la preuve. 

Un Avocat de Troiesavoit Contenu que chaque 
«Ordre devoit Supporter les frais de voyage &C 
de féjour de (es Membres députés aux Etats- 
généraux; un Chevalier, nommé Philippe <te 
Poitiers , s'éleva contre la*réclamation de l'Avo- 
cat de Troyes^ il Soutint que « les Nobles y 
i> «tant aux Etats -Généraux pour défendre les 
* droits 4u Peuple, dévoient être payés par le 



| Peuple ». \l fobtmt que les Piébéïfetè û'étoithï 
jtesfeuls députés de leur Or Jre ; « qu'ils jifent* 
h difôit-il , leurs procurations 9 .elles prouvent: 
& qu'ils rte font pas plus Mandataires du Peuple* 
» que né peuvent retire les Eccléfiaftiques 8£ 
) les tf obles* 

. a Tous les Réputés (difôit-il encore) font 
» cenfés chargés des pouvoirs des Eleâeurs de 
» tous lès Ordres * & non de l'Ordre dont ils 
b font Membres, & le refcrit du Roi n'ordonna 
» rien de plus > linon que dans lt$ Trots-Eiatà 
lè on éljfe des perfonnes qui traitent enfemblg 
to des affaires communes du Royaume* & dont 
» les foins puiffent produire la félicité dç la Ré- 
£ publique ( i ) rt. 

t Philippe de Poitiers ^ pour caraâérife* îe$ 
différent Ordres & leurs obligations , s'exprime 
ftinfi : « LefrEccléfialtiques prient pour le Peuple # 
fc la Nobtefle U défend par Us armes f 1$ 
h Peuplé doit faire fubfifter les Eccléfiaftique? 

(i) Jfpiciânt <& petlegdnt filas pràcur alloues ténorem^ 
qua confiabat non magis eos pôpuli procuratôns quàm Ecclc* 
fiàfticos & Nobiîes effe ; ,. . Jînguli deputati a£ OMtilBUS 
'SlMUl CUJÙSQUE StATVS HLÈCTORISUS noû à fuis 
~tantum cenfentur habere potefiaiem , ntque jubel regium 
knandatum aliui quàm uï de tribus hominum flatibus , finfculi 
Uigatuur qui unà regni communes eligant, unàque rdpubîktt 
procurent cvmmodum* IbicL 



ft te les Nobles par les fubfides & l'agriculture »2 

On -fait que le Chancelier engagea cependant 
les deux premiers Ordres à fupporter les dé- 
pefifes de -leurs Membres : mais il a fallu re- 
mettre fous les yeux du Lefteur plusieurs 
phrafes du difeours de Philippe de Poitiers, 
doût on n'a voit pas jufqu'à préfent allez fait 
fentir toute l'importance. 

Le 10 Mars, le Chancelier vint annoncer 
la diffolution des Etats ; on n'avoit pas encore 
répondu à tous les articles de leur cahier. Cette 
nouvelle excita dans l'Aflemblée les plus vives 
clameurs. 

Un Membre des Communes 9 défenfeur ar- 
dent & courageux des droits du Peuple (i)> 
s'écria qu'on fe délivrait de leur préfence, après 
«voir obtenu leur confentement pour lever des 
fubfides ; que tout ce qu'ils avoient dit, tout 
ce qu'ils avoient demandé dans leur cahier y 
toutes les réfolutions qu'ils avoient prifes, de- 
venoient abfolument inutiles ; qu'une feule fub- 
'fifterdit , celle qui étâbliftbit des impôts ; il 
traita d'ennemis du Peuple & du Roi ceux qui 
avoient pu conseiller la diffokition des Etats. 

Afin de calmer les mécontens, on confen- 
Mit qu'ils nommaient quelques Députés pour 

jCO PkHsJervens & audax [dator, Ibii* 
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affiffer dans le Confeil du Roi à Fèxameiri dit 
cahier» 

Ainfi furent terminés les Etats de Tours? det 

s 

1 483 , les premiers dont nous connoiffions- 
complettement toutes les formes & toutes les 
réfolutions. La plupart des formes qu'ils obser- 
vèrent furent dirigées par/ de grands principes^, 
qu'on s'efforce aujourd'hui de nous faire ai*-/ 
blier. 



CHAPITRE X I L 

Recherches des eaufes qui empêchèrent &r 
Etats-Généraux* de 1483; , de. créer une 
Conflitutiom 

JLe Gouvernement approuva •, atr nom da 
Roi , les demandés que nous avons rappellées*;„ 
mais les bonnes formes influent tellement fur 
les décifions d ? une Àffemblée ,.que malgré les 
réfolutions importantes des Etats de 1483 9 on 
auroit lieu d'être furpris , comment ils ne firent" 
pas établir des. règles pofitives pour maintenir' 
la liberté civile St perfonnelle ; comment ils- 
ne firent fupporter Tes fubfides que. par. tes» 
Communes ou les Roturiers. 
Bout en expliquer la caufe,. on doit réflé^ 



%\ûr que tes Membres des Communes , avifo pa* 
les traces nombreufes de la fervitude de la< 
glèbe , expofoient rarement leur vie dans les, 
combats ; la Nobleffe ne çoonoiffoit d'autre 
.gloire que celle des armes. Ce fut la même 
çhofe d'être Noble ou Guerrier. Le Roturier 
nç tardoit pas d'être confidéré comme un homme 
noblf % fi la fortune & le* circonstances lui 
permettoîent d'être un homme {Formes , .& sll 
ne fe livroit à aucun autre genre d'occupations 
qu'aux exercices, militaires. 

LesNobJes étoient encore la principale force 
{les armées. lis dévouent combattre pour le Roi 
en vertu de la loi particulière de leurs fiefs, lorf- 
qu'ils étoient dans fa mouvance & même quand; 
Jeurs, fiefs ne les rendoient pas vaffau^ immé- 
diats d\\ Prince, ils étoient fournis à la çonvo- 
cation générale de l'arrière-ban. S'ils mariquoien* 
*$t l'un ou l'autre fervice, ils étoient punis par la 
çonfifeation de leurs fiefs. Comn\e fimptes Geo* 
•^ilshommes, ils formoieritles Compagnies d'Qr- 
4oi&n^nces, ou fe rendoient, fans être appelles^ 
dans tous les lieux ofc étoit le danger, ils ne fe ré- 
^eryoient pas, comme aujourd'hui, le çonjunan-t 
4emeqt, ils étoient foldats. 

Les Roturiers; fe livroient fi rarement ?ux ar- 
ènes, qu'en payant un droit d'indemnité lorfqu'ik; 
îçquétçiçnt dçs Fiefs, le BLoi ne pgu*pitfQ& 



les fbumettre à Parrière-ban r & n'aveô plus Ife 
droit d ? exiger d'eux que le fimple fervice féodal^ 
s'ils étoient dans fa mouvance. Le cahier des. 
Etats de 1 4J8 3, confient fur cefujet, une réclama- 
tion. Ils fe plaignirenr que des Roturiers avoientt 
été injuftement contraints à fervir dans l'arrière— 
ban, &£ l'on promit, au nom du Rai, que cette: 
kîjuftice. ne ferait pas renouvellée». 

Je n'examinerai poinfciçi par quellç révolution* 
s'établit fucceflïvement unenombreufe Infanterie^ 
dans laquelle les Roturiers ou les non-privilégtésL> 
fournirent preique tous les combattants- Jfe dirai* 
feulement que dans le quinzième & le feizième- 
fiècle^rOrdre de la Nbbleffe étoit l'Ordre Militai- 
re , auquel le peuple étoit redevable de fon reposa 
Quand oiv donne fon feng à la Patrie yïï n*èft pas* 
étonnant qu'on prétende jeter fur d'autres te fir— 
deaufdes fubfides; on doit fans doute ptùs de re— 
connoiffance au Citoyen qui là défend au péril de- 
là vie , qu'à celui qui lui deftineune partie de fona 
revenu^Mais.la Noblefle n'a plus aujourd'hui le- 
prétextequiladifpenfoitalbrs dé payer dés impôts^ 
tes Troupes. réglées formées par les Plébéiens „* 
acquittentle fervice auquel les N&bles étoient au- 
trefoisobligés ^ quoiqu'ils jcaiifFent: toujours dé&> 
Jiefs qui en étoient le prix^ 

Né perdons pas de vue le changement* abfôftis 
é^andcos4ifag.esJLe Roturk^danslè quinzième 
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fièçle , n'étoit pas affujetti au fervîce militaire; 

on ne pouvoit légalement l'obliger de combattre- 
Il ne prenoit les armes que lor{qu*il en avoit la 
volonté. Le refus du fervice auroit déshonoré un 
Gentilhomme, & lui auroit fait perdre fon Fief; 
'aujourd'hui la Nobleffe eft exempte du fervicê 
forcé. Le Roturier y eft fournis par le tirage de l<* 
Milice. 

Si la Nobleffe étoît encore affranchie âes fubfî- 
'des, le peuple fupporteroit à la fois tous les frais 
t& prefque tous les périls de la guerre. Elle çom- 
snande , il eft vrai ^ dans, les armées : mais ce n'eft 
pas une obligation , ç'eft une prérogative que des 
Plébéiens ont fouvent inutilement méritée , que 
fou vent auffi des Plébéiens ont arrachée plutôt 
jqu'ils ne l'ont obtenue , par les ferviççs les plus 
£gnalés r les aôions les plus éclatantes. 

Nous avons expliqué ce qui s*oppofa dans les 
Etats-Généraux de 148 j, à une jufte répartition 
des fubfides fur fous les Ordres; voyons mainte- 
nant comment le peuple François perdit Toçça- 
fidn de former une conftitution pour garantir au 
Prince le libre exercice de fon autorité légitime % > 
au peuple celui de tous les droits que doit fe ré- 
ferver une Nation % lorfqu'en établiffant un Gou- 
vernement pour veiller au bonheur de tous , elle 
yeut éloigner pour jamais le joug de Pefclavagê % 

Dan$ chacun des fix Bureaux ; ou avoit réuoi 
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îçs repréfentants des Trois-Ordres de plufieurs 
Provinces. On a voit compté lçsfuffr âges par tête. 
Après avoir préparé les objets de délibération , on 
les a voit examinés de nouveau dans les Affemblées 
générales. Les réfolutions prifes par la pluralité 
des fuffrages, étoient devenues unanimes, & 
^voient été confignées dans un cahier commun ; 
ainfi les formes ne mettoient pas obftacle à la fup- 
preffion des abus. 

Les Etats avoient déclaré qu'aucun fubfide ne 
feroit perçu fans le confentement des Repréfen-; 
tants de la Nation. Ils avoient obtenu qu'ils fe- 
roient de nouveau raffemblés dans deux ans. f Ainfi 
ils marchoient à grands pas vers la liberté. Les 
Affemblées nationales alloient devenir périodi- 
ques. 

Il eft bien extraordinaire qu'aucun Hiftorien 
n'ait examiné comment les Miniftres de Charles 
VIII furent éviter cette nouvelle convocation 
des Etats-Généraux, fi folemnellement demandée, 
fi folemnellement promife , & comment la liberté 
de la Nation fut enchaînée pour plus de deux 
(iècles. 

Il ne fuffit pas de vouloir être libre , il faut 
encore être inftruit des moyens de conferver la 
liberté : il faut avoir fait fur les droits des hom- 
mes , fur la nature des différens pouvoirs , fur les 
jconféquences de tous les a&es légiflatifs, des té- 
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flexions , dont le peuple François n*étoitpas capa^ 

fcle. Dans le quinzième fiècle ils étolent en petit- 
nombre , les hommes qui reffembleient à Philippe- 
Pot , Seigneur de la R jche , & à Maffelïn , ©ffici.afc 
de Rouen, dont tous les hiftoriens ont copié les. 
fuperbes harangues,. Pour en être convaincu, ifr 
fuffir de leur comparer la bafleffe de celle de Jeari 
de Vely , qui fut élu Orateur.. 

Les Etats de 1483 commirent phifieurs hn-~ 
prudences, & n'eurent pas toujours la fermeté qui 
convenoit aux Repréfentants d'une Nation. Ils. 
laiffèrent au Confeil du Roi le foin de répartir- 
entre les Provinces la fomme qu'ils avoient ac- 
cordée. Ils fe bornèrent à nommer des Députés» 
de chaque Bureau , pou* aflifter à cette répar- 
tition.. 

Quand il fallut délibérer for la forme de l'Or*, 
donnance, pour autorifer la perception desfubfi- 
des, les Députés voulurent, conformément aux 
résolutions prifes par les Etats-Généraux, que 
' cette Ordonnance limitât expreffément la per- 
ception au terme de deux années, après lesquelles, 
dévoient être raffemblés les Etats-Généraux. Les 
Commiffakes du Confeil repréfentèrent aux Dé- 
putés de Normandie , que ce qu'ils demandoienfc 
étoit contraire à leurs chartes & à leurs privilèges^ 
fuivant lefquels aucun fubfide ne pouvoit être- 
perçu fens le CQnfentemçnt de Uuj&Ettte **&&*. 
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exhortèrent à défendre cette prérogative ; ii fait 

donnèrent même le confeil de demander une affem- 
Wée particulière de leurs Etats à Rouen * afin 
qu'on ne pût tirer aucune conféqùence à leur pré* 
judiçe , de la fomme qui venoit d'être impofée fur 
leurs Provinces* Ces réflexions féduifirent les 
Normands , qui ne mirent plus autant d'empref- 
fement à vouloir affurer une nouvelle convo* 
cation des Etats-<ïénéraux. Les Députés de Lan- 
guedoc , de Provence & de Dauphiné , Provin- 
ces qui étoient également en ufager d'accorder 
des fubfides dans 4 leurs Etats particuliers, fu- 
rent auffi trompés par les avis perfides des Coat* 
jniflaires, 

Le procès- verbal de Maffelin ne dit point conv- 
ment fut alors conçue l'Ordonnance pour la levé© 
des fubfides : mais il eit probable qu'elle n'exprima 
que la fomme oftroyée, fans fixer le terme de 1* 
perception, & fans rappeller la. promette de raf* 
Sembler les Etats-Çénéraux* 

Ainfi les Députés des pays d'Etats , flattés de 
pouvoir, dans leurs Affemblées Provinciales, exer- 
cer des droits qui ne peuvent appartenir qu'à la Na- 
tion entière, trahirent leurs concitoyens & leurs 
propres intérêts; Us auroient dû fentir cependant 
<jue des Etats particuliers n'ont pas affez de puif- 
(ancepour s'ifoler impunément , qu'ignorant c& 
4pk (ew accordé par les aigres Provinces , ils n^ 



peuvent m connoître la fîtuation des Finances, nf 
proportionner les fubfides aux befoins du Royalis- 
me. Ils n'ont point de mefure certaine r ils n'ont 
aucun moyen de réfiftance , ils finiffent par ne 
rien refufefr , & les fommes qu'on leur demande , 
& qu'ils font forcés de payer, cpnfervent le nom 
ridicule de don gratuit* 

Après deux ans, le Gouvernement fe joua de fa 
promeffe. Les Etats particuliers , le&feuls corps 
dans le Royaume qui pouvoient ie confidérer 
comme mandataires dfune partie de la Nation , aiv- 
roientdû demander les Etats-Généraux, & ne 
rien accorder jufqu au moment de leur convoca- 
tion : mais ils gardèrent le filence , ils continuè- 
rent de payer des dons gratuits Me Gouverne- 
ment , au moyen de leurs fecours & des revenus 
ordinaires du Domaine, fe vit, avec joie, difpenfé 
d'aflembler la Nation ; il parvint bientôt à mul- 
tiplier les Troupes réglées, & à percevoir pour 
les frais de leur entretien, des impôts dans tout 
le (Royaume* 

Les Etats- Généraux de 1483 , nous offrent 
donc une grande leçon. Ils nous apprennent que 
fi Charles VIII peut être aceufé d'avoir rétabli la 
Taille, fans le confentement de la Nation, il fut 
moins coupable que les Etats particuliers de plu- 
sieurs Provinces 4 qui y par un aveugle attache?» 
ment pour de prétendus privilèges* firent perdre 
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ir teng-tems au Royaume tous les avantagés 

d'Une bonne constitution , & qui fe Croyant fuffi* 
famment à l'abri du defpotifme , eurent la lâcheté 
de livrer toutes les autres Provinces aux taxes 
arbitraires , à tous les autres abus du pouvoir , &C 
partagèrent bientôt la Servitude générale. 

Les Etat s- Généraux de 1483 nous offrent en- 
core une autre leçon non moins importante. Us 
Toulurent délibérer fur la manière de lever les 
impôts octroyés. Un grand nombre â'Affemblées 
particulières de provinces furent tenues à ce fujet, 
mais il n'y en eut point de générales 9 -a qui rendit 9 
ajoute Maffelin , toutes leurs délibérations inutiles. 

I '• f ' ' » ■ \l 

C H APITRE XIII. 
Etats- Généraux tenus fous Louis XII. 

Xj £ s vertus de Louis XII cachèrent à la Nation 
tous les dangers du Defpotifme. Elle fut trop heu- 
reufe pour fonger à réclamer fes droits , & lorfque 
tfes Repréfentans s'affemblèrent à Tours en 1 506 f 
ce fut pour féconder les defleins de ce bon Prince, 
pour faire rompre les engagemens qu'il fe repen- 
tait d'avoir contraâés avec la Maifon d'Autriche. / 

II avoit promis de marier fa fille Claude au Prince 
Charles. Ce mariage àuroit coûté à la France plu- 



fleurs je fss plus belles Provinces ; la Nation aè& 
manda que la Princeffe Claude fut mariée au ] eun* 

_.,. Comte d'Angoulême, héritier préfomptif de là 
Seyflei , Couronne. 

* ^* Pour faire cette demande au Roi , & pour lui 
déférer le titre de Père du Peuple , les Trois- 
Drdres choifir en t Thomas Bricot, Ecçléfiaftique* 
Tun des Députés de la ville de Paris; Il exprima 
les fentiments d'amour & de reconnoiffance de 
)a Nation. Le Monarque & lès Députés verfèreat 
des larmes de joie & d'attendriflement; ils obtin- 
rent ce qu'ils defiroient , & ils jurèrent de faire 
accomplir le mariage de la Princeffe * fi le Roi 
Venoit à mourir avant qu'elle eût atteint l'âge dé 
puberté. 

Aiofi f dans cette cir confiance > les ordres fut-ent 
encore réunis. Un feul Ofateur fut choifi pouf 
exprimer leurs voeux : ils formèrent donc de vér? 
tables Etats* Généraux» 

CHAPITRE XlV. 
De VJJfemblée des Notables de t55S* 

\j El* u t s 1 566 jûfqu'aux Etats d'Ofléans * lei 
Kepréfentants d« la Nation ne furent point con* 
yoquéf* Nous ne donnerons pas fans doute le nom 
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€$tats-Cênèrau* à PAffemblée. des NotaMeSj 

tenue à Paris en 155$, fous le règne de Henri II » 
tlans la grande falle du Palais. Le Roi avoit ap- 
pelle des Prélats > des Baillis & Sé< échau* , des 
Marres & des Eche vins des Villes, & les premier* 
Présidents de tous les Patlements.Àucun des Mem- 
bres de cette Aflemblée ne pouvoit fe qualifier de 
Itepréfentam du peuple François* Ils n*avoient pas 
été élus par leurs Concitoyens, mais feulement 
nommés pat le Roi. Le Gouvernement qui vou* 
loir de nouveaux fubfides , crut avec raifon que 
ces perfonnes, flattées de fa confiance, féconde* 
roient mieuxfes vues que celles qui auroient voulu 
juftifier la confiance de la Nation : mais pour que 
leur délibération ne fût pas inutile , il eut Padreffe 
4e donner à cette Àffemblée le nom refpeQé 
$ Etats Généraux. Les Membres des Parlements- 
oublièrent qu'ils n'auroient pu être admis , en 
vertu de leur profeffion , dans les Affemblées 
Nationales, que pour être au nombre des Repré- 
sentants du peuple , il faut être chargé âefespou* 
voirs. L'un d'eux ofa remercier le Roi d'avoir ita* 
bliun quatrième Ordre^ celui des Magiftratsc mais 
heureufement cet exemple n'a pas été renou* 

velle. Les Magiftrats des Parlements font reftés „ De <ï * 011 5 
& ton», i,I t a«* 

Membres des Ordres dans lefquels ils ont pris 
jiaiflance. 
Cette Affemblée de Notables accorda desfub-' 



fides & ufurpa le pouvoir des Êtat?-Générauiu 
La Nation , occupée de querelles religieufes, fup- 
porta cet outrage* 



C H A P I T, R E X- V. . ' 

'Affemblées tenues à Orléans en t56oi 

jLes Affemblées connues fous lé nom d'États 
d'Orléans , exigent un examen d'autant plus réflé- 
chi , que leurs formes furent infiniment vicieufes* 
& qu'elles fervirent malheureufement de modèle 
aux derniers Etats de Blois & de Paris. Puiffent- 
elles ne pas diriger les prochains Etats-Généraux; 
puiffent tous les Citoyens fentir l'importance def 
la réunion des Ordres, & reconnoître que c'eft 
vouloir la ruine de la Patrie, que de présenter les 
formes des derniers Etats-Généraux, comme des 
formes refpeâables & dignes d'être obfervées ! 

Ofons le dire , les Affemblées tenues â Orléans 
en 1560, ne méritent pas le nom d'Efats-Géné- 
raux ; les Affemblées de Blois & de Paris ne 
méritent pas non plus ce nom* Conseiller au Roi 
& à la Nation d'imiter de pareils modèles , ce 
feroit vouloir ne pas donner aux François de vé- 
ritables Etats-Généraux, mais leur en préfenteé 
feulement les vaines apparences, 

Analyfons 
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Analysons lès formes & les délibérations del 
ÂÏÏemblées d'Orléans , nous y v errons les funeftea 
effets de l'anarchie & de la divifibn des Ordres > 
nous y verrons l'oubli de tous les principes , & la 
majefté du trône ainfi que celle de la nation, éga- 
lement o&enfées. 

Les troubles excités parles dogmes de Calvin, 1 
& par l'intolérance qui perfécutoit fi cruellement 
les partifans de la nouvelle Doârine , avoient jeté 
le Royaume dans la plus grande confufion» 

Le zt août 1560, fous le Règne du jeune 
François II , on affembla un Confeil* extraordi* ' 

naire à Fontainebleau ; un grand nombre de No- 
tables du premier & du fécond ordre y furent 
invités ; ce Confeil propofa d'affembler les Etats* 
Généraux ; l'Archevêque de Vienne dit, que fi 
l'oji prenoit ce partie chatun fupporteroit à Pa- 
venir , avec plus de patience , U joug> non pas du 
Roi, mais du Royaume atcablLdïunc infinité de 
charges. 

L'avis des Notables fut adopté paf le Gouver- v > > 
nement. Le dernier du mois d'août, on expédia à P^rfent de 

1 « ••«• £»**//% ^» • Thou . tome 

tous le Baillis & Sénéchaux des Lettres-patentes > t er > HiAoirt 
contenant que le Roi ayant fait *ffembler les Prin- ni«e> Sri 
ces, les Prélats, les Maréchaux de France, les 
Gouverneurs de Provinces &les Chevaliers de 
fon Ordre , ils lui avoient confeillé , peur relever 
U pauvre peuple > la convocation des Trois-Ordra . 

F 



; ( 8 ° 

appelles Etals- Généraux ; en conféquence le Roi 
leur déclare que l'Affemblée générale fe tiendroit 
à Meaux , 8t leur enjoint de faire faire chacun dans 
leur Bailliage une Affcmblce particulière des Trois* 
Etats dit leur r effort, pour s* accorder enfembU tant 
des remontrances , plaintes & doléances qu'ils au* 
r oient àtuïpropofer & faire entendre, que pour élire 
certains perfonnages <£entrcùx y & pour le moins un 
de chacun état , qui auroient la charge depropofer ce 
qui leur auroit femblé tourner au bien public , foula- 
gemprit & repos <Cun chacun* 
, On doit remarquer par les expreffions de ces 
Lettres*- patentas , que le Roi ne recommandoit 
pas, fuivant l'ufage ordinaire* de donner aux 
Députés des pouvoirs pour traiter avec le Gouver- 
nement ; : leur convocation n'avoit point d'autre 
but que de connoîtrfl» Içs moyens propres à ré- 
ikid. tablir la*tranquillité. Cétoit de fimples avis , de 
fimples renfeîgnements fur les troubles de toutes 
les parties du Royaume , qu'on voulut fe pro- 
curer, & non pas le çonfentement ou les jéfolu- 
tions du Peuple. 

Le lieu de la Convocation fut enfuite changé, 
& les Etats indiqués à Orléans, pour le i o décem- . 
bre. François II , mourut le. 5 du même mois ; fa 
mort n'empêcha point les Députés de fe rendre 
à Orléans. 

Jamais les Etats* Généraux du Royaume n'a- 



vofeftf && convoqués ïous d'âufli frîftes aiifpïces. 
Qtfe'pôitvoit'dn efpérer d'ùfte 'ÂÏÏembteè Variona- * 
Je, quand le peuple étoit divifé par des fàÉFiôns ; 
quandHétolérance & Vfenat'^ 
tout avec fureur; quand les DifëipWde Câîviii f > 
animés du àefir delà vengeance 1 , s'ef&rçoient de 
dftfpîitériDleur tour? Sont^ce des hortntfk'^fSfs' 
à»s'égorgerv qui pounrorit fàtcuper ide fcur féli- 1 
cité cprôraune? -; . !; • ' •■"*'* * ; " 1 " •• ' 
Too t armonçoit ©es temï affreux, dtt lé^Pràn- 
ÇPÎS* j(tevbnusufl peuple féroce , dévoient ^armer' 
4e tînmes fcarts pour. déchirer leur propre Patrie,' 
& ifictttdertte Royaume du fang de 'fcut s *Con- 1 
citoyens* .oc, -: 

fc hD$&]tàmmesamhUieiix attifoîent Kf flfrëftr du* 
E&ipJeVpour la faire fervir à Vaciêàtffémmt d& 
leur poUroir. ■ /î < ^ ■ *• * ! '-- \ ! ' J ' 

La difcorde agîtoit touSleS èfprits, elle^dirigea 
lecfyn^dç^ Çléputés;elle les fuiyit dàçsPtléj&s, 
& diâa les formes de leurs AiTemblées , & v&ifofc 
l'origine des formes qu'on votidroit v fuivjU 
pour les prochains Etats-Généfainu s . v % 
' Xé^ftifesn'avoî€ltatFiè))^édige pour taire es> 
c\wt€ le$ Calvimftes. Ita n aVôienf pas toujours 
céaffi , 8fe maigre eux tous'les Dçputés ne ' tuçenf 
pas thbïès parmi les Càtlioliquës Romains.; mats 
les Qftrônîftes formèrent Të' plus petit' nombre^ f 
Dans plufieurs Bailliages ou Sénéchaiméés » Ihd. 

F* 



chacun nre deux parus vt 
fieâk»»anJ 



du Ro yaume , pendant la i 
aa Roi de Navarre» Les Catholiques 
mmloient la réferreràk Renie mère,C adMJ«c 
de Médias , qui s'était emparée de Fauuxité- Les 
Députés Calviraâes , craignant avec raifbu que 
leur parti oe tut pas le plus pwflaut, résolurent 
<f empêcher, s'il étok poffible, k tenue des Etats- 
Généraïuu. Ils présentèrent nue Requête , dans 
laquelle ils-foutinrent qullsntaroientété aewaiant 
par leurs Commettants, que pour porter leurs 
doléances su Roi Françoise > & que la mort de 
celui-ci fmébît cefler tous leurs pouvoirs» Ce fy£» 
terne ne fut point adopté, & l'ouverture desEtats 
fut faite le 13 décembre. •• 

Le Clergé fut placé à droite, la Noblefle à 
gauche ; ks Députés du Tiers- Etat au centre. 
Tôt» furent ajfîs & xoxvcrts. 

ix Chancelier de i'Hofpital mvha dans ion Dit 
iôurs , 4a Noblefle à ne pas le mettre au- défit* 
-des Lobe , par la v*ine fplendeur de la qaîflance, 
& à ne pas oublier que des Rois font descendus 
$eséfclaves, & que des enfants des Rois le font 
devenus. 
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M. Garnier * dit » qu'il étoit d'ufage qu'après »Toa*i* 

» avoir entendu le Difcours d'ouverture & les «£ France 

»propofitions du Chancelier, les Trois-Ordres t**™*"* 

» s'aflembtafTent pour en délibérer en commun , 

» & procéder au choix d'un Orateur; que fe reti- 

» rant enfui te, dans des falles particulières , pour 

» rédiger féparément le cahier des plaintes & des 

» demandes de leur ordre , ils fe raffemblaffent 

» de nouveau pour fondre les trois cahiers en un 

»feut», 

M, Gantier a eu grandement raïfon de foutenir 
que c'étoit un ufage confiant de tout délibérer et* 
commun, & de ne faire qu'un feulcahier pour tous 
les Ordres ; mais j'ignore oîi il a trouvé la preuve 
de de qu'il avance , que les Ordres rédigeoient 
leurs cahiers fepnriment , pour les fondre enfuit? 
dans un ftid cahier, oà ton aimettoit as arr- 
êtes que t Affaiblit fupoit dignes de font appro^ 
bation. 

Il eft vrai que les Etats de 148 j , avant la ré- 
daftion de leur cahier, avoient fait plufieurs cahier» 
particuliers; c*eft-à-dire , un pour chacun de* 
iar Bureaux; mais on fait que cette divifiorr de 
Bureaux n'a voit eu d?autre objet que de faciliter 
le travail r que même dans les Bureaux , fes Or àre& 
st'avoient pas été^éparés, qu'on n'y forrooit que 
de {impies projets qui dévoient enfuite etreadopr 
téspatrAffemhlée^éttérale^ *' "' " c - 
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. Ainfi , M. Garnier n'auroiî pas dû confondre 
la fcparation des Bureaux, avec celles des Ordre*. 
On a du voir par les exemples/apportés précédem- 
ment, que les Ordres ont prefque toujours été réu« 
1 nis dans les Aflemblées nationales jufqu'en 1 560. 
Si quelquefois ils ont pu fe féparer , on fera forcé 
d'avouer qu'ils ne prenoient point de réfolutioas 
' définitives avant de les avoir foumifes 4 l'examen 
de tous , & qu'ils ne préfentoient point de cahier 
particulier. 

Mais fi M. Garnier a penfé qu'avant 1560, les 
Ordres aient eu des aflemblées particulières pour 
préparer les objets des Délibérations , ii a du 
' moins reconnu que tout étoit fubordonné aux 
îéfolutions prifes par l'Aflemblée générale des 
Trois-Ordres. Cet Auteur a fenti lui-même la. né- 
% ceflîté de leur réunion ; il a. dit qu'on réduifoijt 
les cahiers eh un feul » afin que ce cahier unique 
' * pr if entât , fur chaque objet le vœu de la Nation 
h entière. Car, bien qu'on le divifât fous plufieurs 
* » titres tels que ceux de rÉglifc , de la Nobleffe , 
» de lajufiice & de la marchandife , c'étoit unique- 
» ment pour mettre quelque liaifon dans les ma- , 
» tières qu'on avoit à traiter ^ & y répandre plus 
» de clarté. Dans la vérité, chacun de ces chapitres 
»n'étoit pas plus la demande d'un Ordre que 
» celle des deu* autres. Et comme il ny avoit 
» qu'un Etat, il ri y avoit non plus qu'un* voloafi* 
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» Le Roi , auquel ce cahier était préfetrté , ne rif* 

» quoît donc jamais , en accédan: à Ta demande 
» des ordres, de mécontenter les deux autres. Il 
» n'y avoir point d'autre marche à fuivre , fi ton 
*> voulait tirer quelques fruits des Etats ». 

Le Chancelier de l'Hofpital invita les Trois- 
Ordres à s'affembler le lendemain de l'ouverture , 
dans le Couvent des Cordeliers. Il fit renouveller 
cet avis à fon de trompe, dans les rues de la ville 
<FOrléans: mais des faâieux de la Religon réforv 
mée, dans Fefpoir dépendre leur parti plus puïf- 
fant , & de faire donner la Régence au Roi de 
Navarre , parvinrent, par leur intrigue, à faire 
violer les anciennes formes. Ils craignirent le 
Clergé ; ils ne voulurent pas délibérer en fa pré- 
fence. Afin qu'on n'apperçût pas leurs motifs , ils 
Suggérèrent à la Nobleffe & au Tiers-Etat la ré- 
folution de délibérer Séparément , & celle de 
faire rétomber fur le Clergé tout le poids- des 
fubfidcs. 

Le Clergé refta dans la faite deftinée à l'Af- 
femblée générale des Trois-Ordres. La Nobleffe 
ts'affembla dans le couvent des Jacobins, le Tiers- 
Etat dans celui des Carmes. 

Les Députés, animés par des vues d'intérêt per- 
fonnel & non par le bien public , ayant une fois 
(ecouéle joug Salutaire de la règle &de l'aneien 
ufage, n'eurent plus de guide pour Se diriger* 

F 4 . 
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Cédant à tous leurs caprices , déterminés à ae 
jamais facnfier leur avis à l'opinion générale » 
»on-leulèment les» ordres fe féparèrent > mais 
encore , dans chaque Ordre , fe formèrent diffé- 
rens partis. It n'y eut point de cahier commun » 
il n'y eut pas même un cahier pour chaque Or- 
dre; mais les divers partis présentèrent chacun 
leur cahier. 

Oii nomme Etats-Généraux la réunion de* 
Repréfentans des Trois- Etats du Royaume. Si les. 
Ordres font féparés , s'ils ne fe communiquent 
pas même leu:s délibérations pour en former une 
réfolution commune , on ne (aurait appeller leurs 
Affemblées des Eêats-Gtn&aux , puifquHl ferait 
è-peifprès égal qu'ils sWembkffeqt à des épo- 
ques différentes > & dans des lieux où ils feraient 
éloignés les uns des autres. Ils forment alors dès 
Affemblées particulières du Clergé , de la No- 
blefie ÔC du Tiers- Etat. Nous pouvons donc ré- 
futer aux Affembléçs d'Orléans & à celles qui les 
ont imitées» le nom d'Etats-Généraux (i). 

Mt Garnier , qui parôît avoir eu fous les yeux 
Ul procès - verbaux des Affemblées d'Orléans r 

^i) M» Garnier dit que ks Députés ( de chaque Ordre ) 
'faivu aflreipH , par leur procuration & par la nature de* 
*hofts x it n'agir qui ccnjo'mtemtM 4Vtt ceux d<s deux 



ne nous donne cependant aucun détail fur la com- 
pofition particulière de chaque Ordre. 

Il eft prouvé , par le procès-verbal de l'Àfletn- proc&verfcj 
blée du Clergé , combien les formes des Dépu- dtt Cler ^ 
tations étoient arbitraires & vicieufes ; il n'y eut 
qu'un très- petit nombre de Députés du Clergé 
quieuffent été nommés par des AffimblUsdt Bail- 
limgts; tous les autres avoient été élus par Pro- 
vinces Ecclçfiaftiques ou par Diocèfes , ou par 
Pairies ou par Villes. Ils étoient au nombre de 
cent feize ; on avoit eu cependant le bon efprit 
de ne pas former de divifions , ou des claffes dans 
le Clergé , & fans s'arrêter à la hiérarchie , on 
avoit réuni, dans les différens diftriôs , tous les 
Membres du Clergé , & reconnu comme Repré- 
fentans de cet Ordre , ceux qui avoient obtenu 
la pluralité des fuffrages; c'eft pourquoi un Dio- 
cèfe etoit repréfenté par un Evêque ; un autre par 
un Chanoine ou un Curé. Les Prélats ne s'étoient 
point féparés des autres Membres du Clergé pour 
faire les éleôions. 

Parmi les Bailliages qui avoient envoyé des 
Députés Eccléfiaftiques , les uns n'avolent qu'un 
feul Député, d'autres en avoient plufieurs. Beau* 
coup de Villes avoient aufli nommé des Repréfen- , 
tans du Clergé, & avoient également varié pour 
leur nombre, . 

Les Etats de Bretagne avoient nommé- trois! 
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\Xpu:o& pour tous les Diocèfes de cette Pro- 
^inc* >\ç$ Etats deProvence avoient àuflî nommé 
<fc& Députés Eccléfiaftiques. 

LaSénéchauffée de Carcaffonne , contenant dix 
Evechés , n'aVoit que deux Députés Eccléfiafti- 
ques, nommés parles Trois- Etats. 

La Province Eccléfiaftique de Sens a voit 

vingt-huit Députés; d'autres en avoient dix, 

douze y quinze , d'autres n'en avoient que trois ; 

& le pays de Dauphiné , qui contenoit deux 

Provinces, celle d'Embrun & de Vienne , n'avoit 

que deux Députés, TEvêque de Glandève & un 

Chanoine de TEglife de Vienne (i). 

Nous avons remarqué, au fujet des Etats- Gé- 
néraux de 1483 quil n'y avoit point d'égalité, 
pour le nombre des Députés f entre les Ordres & 
les Bailliages : mais cependant on n'y voit pas 
une aufli grande difproportion entre les Repré- 
fentans des diftrifts, ni autant de différence dans 
la manière de les élire. 

Les Etats de 1483 avoient délibéré à la plura* 
lité des fuffrages fur toutes les queftiohs qui pou- 



(1) Il eft probable qu'en 1560, les Etats de Dauphiné 
ne nommèrent pas, fuivant Pufage ordinaire, les Députés 
de leur Province. Ils n'auroient pas choifi l'Evêque de 
Glandève. Je n'ai pu cependant vérifier cette conjecture, 
parce que je n'ai eu fous les yeux que le procès- verbal du 
£lergé, 



yoient intéreffer le bien de la Monarchie, Leur 
cahier exprima les résolutions de l'Affemblée 

. & non celles de chaque Bailliage. On avoit 

: donné des pouvoirs fuffifahs aux Députés pour 

-.qu'ils euffent le droit de s'occuper avec fuccès 

.de la félicité publique , pour qu'éclairés refpec- 
tivement par le choc des opinions , ils euflent 

Ja liberté de Cuivre l'avis qui, dans leur cons- 
cience, leur paroifibit le plus jufte & le plus 
utile. Mais, comme fi tous les genres d'irrégula- 
rités, toutes les circonftances qui peuvent ren- 

. dre les Aflemblées nationales infru&ueufes , euf- 
fent dû Ce. rencontrer dans les Aflemblées d'Or- 

. léans , on s'étott conformé aux Lettres -Patentes 
de François II , & les Eleûeurs n'avoient point 

. donné d'autre mandat aux Députés , que de pré- 
senter les doléances ■ des Trois-Etats de chaque 

,diftri#. On leur avoit remis les cahiers de ces 
doléances, qui dévoient faire partie du cahier 
général. 

v L'ordre. du Clergé, fidèle à fon mandat , ne 
prit aucune délibération , il fe contenta de rédi- 
ger 9 & de mettre en un , tous Us cahiers des Provins 

. ces , Archevêchés % Evêchès & Gouvernements, 
, La Nobleflfe & le Tiers-Etat prirent auffi un 
très-petit nombre de délibérations , qui ne furent 
.jamais adoptées par un ordre entier , puifque cha<- 
. cunde ces deux Ordres donna pluljeurs cahiers* 



leurs Membres n'ayant pu concilier, ou leurs irifc 
truôions , ou leurs a vis. 

Ce fut par Gouvernement qu'on compta les 
fuffrages dans les ordres de la Nobleffe & du 
Tiers- Etat pour la rédaâion des cahiers. Aux 
Etats ctOrUans , on ne fia point accoutume ( dit uit 
*^E»tofc Auteur ) * , ri ayant point vu £ Etats. Pourfacitittt 
France. fa mo y ms fc recueillir Us voix dt chaque Province % 
on fe divifa en douce Gouvernemens. 

Dans les préçédens Etats-Çénéraux,le refpeft 
qu'avoient la Nobleffe & le Tiers Etat pour les 
Membres du Clergé , les avoit toujours portés à- 
choifir dans cet Ordre le Préfident & l'Orateur*. 
Le Clergé fentit que la féparation des Ordres alloît 
le priver de l'honneur d'exprimer les vœux ou les 
réfolutions du peuple François» Ce fut lorfqu'it 
délibéra fur le choix de l'Orateur , qu'il recon- 
nut le danger de perdre cette belle prérogative, 
& qu'il parut regretter les anciennes formes 
L'amour de la Patrie auroit du lui rappeler 
l'importance de ces formes dès les premiers 
' jours de fon affemblée. 

Le Clergé auroit defiré que les cahiers fuflent 
préfentés par le Cardinal de Lorraine. Celui- et 
confentit à porter la parole au nom des Etats % 
pourvu que la Nobleffe & les Communes vou- 
luffent auffi l'honorer de leur choix. Le Clergé 
.députa vers les deux autres Ordres pour les» 



îhvïtèr à réunir leurs cahiers & â nommer (é 
même Orateur. Il eut le déplaifir d'apprendre 
que ta Nobleffe avoit choifi pour le fien de Syly 
de Rochefort, & le Tiers-Etat , Lange , Avocat au 
Parlement de Bordeaux. 

Les Repréfentans du Clergé déclarèrent alors 
aux deux autres Ordres, qu'ils ne trouveroinet 
pas mauvais s'ils avoient fait prottjlation , a" autant 
que de chofe non accoutumée, POUR LA DIVER- 
SITÉ DES CAHIERS, ET DES PERSONNES DÈÏ 
P&TÈES, DE PORTER PAROLE POUR CHACUN 
DESDITS ÉTATS. Ne fera pourtant dérogé à l/U- 
MON ET INTÉGRITÉ DU CORPS de/dits Etats, & 
<quil tiln adviendra AUCUNE DISTINCTION OU 
SÉPARATION. 

- Les Députés de la Nobleffe dirent au Cierge 
qu'ils avoient chargé défaire Us mêmes proteflations* 
La féparation des Ordres était fi contraire à 
l'ufage & à la faine raifon , que TE vêque <Je Vence t 
tin des Dépittés des Etats de Provence , criit de- 
voir confiater fon refus d'approuver une aufli cru 
«ninelle innovation ; il voulut fe mettre à l'abrite 
tout reproche de la' part de fa province. Voici 
comment il s'exprima , fuivant le Procès-verbal 
Au Clergé. A dit comparoir en ladite Affembléepour 
& regard dudit Etat EccUfiafiique , fans toutefois 
faire Jépardtibn de fa charge (F avec ceux des autres 
Ëtats y requérant aâe de fa comparution. 
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Pour former fon cahier., le Clergé ordaftt*a<|tf^ 
chaque Province ou Diocète noninaçrQit deux oc- 
trois Coipmiflaires. Us furent choifis au nombre, 
de vingt-fept. On fît entrer dan$ cette compila,- 
tion , des cahiers de Villes , de Diocèfes, & jus- 
qu'à celui de FUniverfité ,de Paris ; ce. qui étoit 
particulier. à chaque lieu > fut renyoyé à laiin du* 
cahier général. : „ ë > ;. 

L'Evêque de Vence préfenta les, cahiers. ou in£*. 
éructions des trois Etats de Provence s oifervant^quec 
ce qu'il en faijbit , ètoii qui.datgle cas ou %$S:. 
TROIS-ETATS^ $* ACCORDASSENT pour faire desi 
remontrances* IL EUT RZiqPLI LA CHARGE quï 
LUI ETOIT COMMUNE AVEC. LES AUTREÇ DÉ- 
PUTÉS dont il donnâtes noms. Aiqfi ce fidjèle Repré- 
fentant nft fe d'ut jamais-ai^o^^ * ^ e féparer 
des autres Ordres ; il fentit combien on .tçom- 
poit Pefpoir dépeuple François, ep formant de 
chaque Ordre un Corps ifolé, a]H lieu/de réuhir r 
les mandataires de la + Nation, dans une feulq 
Àffemblée générale, . ,-,.., ; 4 j r 

' .Les affemtlées particulières de chaque Ordre 
ne pourroient efpérer d obtenir les égards-qui (pat 
dus aux Re{>r;é(entans d'uîie^.Natipp^Lje.Qf^gé 
étoit occupé depuis douze jours à la rédaôjoi) d$ 
fon cahier, lorfque l'Evêque d*Ev£ÇUx vint lui 
annoncer que la Reine Régence fe .pJaigopit 4* 
fa lenteur, qu'elle defiroit que }es.Or4re& prédite 



taffent les cahiers le Dimanche ftûvant, & que 
fi tout n'étoit pas achevé , ils remiflent au moins 
les cahiers de chaque Province. 

Pour fatisfaire l'impatience de la Reine & abré- 
ger le travail , on rêduifit les vingt- fept Commit 
faires au nombre de trois. Apprenant , quelque* 
jours après , que la Reine fe plaignait encore , 
on réduifit les trois Commiffaïres à uni feul , 
l'Abbé de Boifatibri. On hit enfuite dans une Af- 
femblée de l'Ôixtre , le cahier qu'il avoit compilé 
à la hâte. Il fut ternis au Chancelier le 1 5 Janvier 
1560. 

Examinons maintenant ce qui fe paffa dans 
l'Aflemblée de la f Nobleffe. N'ayant pas fous les 
yeux le Procès- Verbal de cet Ordre, ni celuî 
du Tiers- Etat , nous ne pourrons ^nalyfer leur 
composition, qui étoit certainement auffî irré- 
guliere , quant au* formes des nominations , que 
l'étoit celle du Clergé. Nous rappellerons feu- 
lement, d'après nos Hiftoriens, quelques circonf- 
tanoes propres à faire juger tous les vices des 
prétendus Etats-Généraux de 1560. 

La Reine-Mere vouloit conferver la Régence 
& gagner le Roi de Navarre. Le 21 Décembre 
Elle fit paffer dans fon Confeil un Règlement 
qui , en laiffant à ce Prince quelque influence 
& quelques diminuions , ne la privoit pas de 
l'auiorké fupt&ne. Elle fit communiquer cç Ré* 
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glement aux Trois- Ordres, dans rintention dé 

le leur faire approuver* 

Les Réformés , qui defiroient de voir la ré- 
gence dans les mains du ttoi de Navarre, ne 
purent être fatisfaits de ce Règlement, qui étoit 
approuvé par le Clergé, par la plus grande par- 
tie de la Nobleffe & par le Tiers-Etat. Les Cal* 
vinifies n'&oient pas en grand nombre dans les 
Etats d'Orléans* Les Députés de la Nobleffe* 
d'environ trente Bailliages feulement, décla- 
rèrent qu'ils n'avoient pas reçu de leurs Com- 
mettans les pouvoirs néceflaires pour délibérer 
fur la régence & le coqfeU d administration ; 
ils demandèrent qu'on raflemblât les Etats-Pro- 
vinciaux , pour qu'ils puflent en obtenir de nom 
yelles inftruûions. Dans une Requête qu'ils 
préfentèrent au Roi & à .la Reine - Mère , iU 
foutinrent qu'ils n'avoient été envoyés que pour 
préfenter des doléances. 
. « On ne doit pas non plus fe dilEmuler , di« 
» foient - ils , que cette Affemblée dlEtat n'eft 
» point proprement une Jjfemblée générale, puifi 
>> que plujieurs Bailliages & des Provinces entières 
» ont refufé d'y envoyer du Députés ; car il rien 
» viparoît ici aucun de Provence (i) , d' A génois f 

■« . > 

(i)Il eft probable que les Gentilshommes, Députés de 
Brovence , refufoient d'affilier aux Aflesnblées particulières 

» de 
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# de Condom , de Lanes , de Chartres , de Caux ; 

h ni de Montargis ». La Reine leur ayant fait 
répondre , qu'étant chargés des plaintes de leurs 
Bailliages, ils dévoient les communiquer au 
Roi ; qu'enfuite on convoquerait de nouveau 
les Etats des Provinces , fi cela étoit néceffaire ; 
ils résolurent alors de préfentcr les cahiers de 
doléances de leurs Bailliages,tels qu'ils les av oient . 
reçus. 

Plufieurs autres partis fe formèrent encore 
dans l'Ordre de la Nobleffe : les uns vouloient 
la tolérance du nouveau culte , les autres la 
perfécution des Calviniftes» 

Ceux qui opinoient pour la tolérance > ne 
s'accordoient pas fur cette queftion» Si elle de- 
voit fe borner à l'Etat civil , ou fi les Protef- 
tens auroient le libre exercice de leur culte* 

Parmi Ceux qui ne rougitfoient pas de con- 
feiller les persécutions, on difputoit fur le genre 
de cruauté dont il falloit faire ufage. Des fana- 
tiques ne vouloient pas qu'on prononçât la peine 
de mort , & de plus infenfés ne trouvoitnt point 
de tourment affez rigoureux au gré de leur rage 
féroce. 



<dcs Ordres , pinfque 1« procèfr-verbal du Clergé prouve 
que cette Province avoit envoyé det Députés des Trois» 

Etat* 

c 
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.On ne fournît point les différent avis à la 
pluralité des fuffrages : chaque parti fut défe£ 
péré de ne pouvoir donner la loi ; on fe fépara, 
on cefla de délibérer enfemble fur aucun objet , 
& Ton fit quatre cahiers différens dans l'Ordre 
de la Nobleffe, outre plufieurs petits cahiers 
particuliers pour certains articles. Quant aux 
Repréfentans du Tiers- Etat , ils ne furent divi~ 
fés que fur un feul objet, celui des Préfidiaux. 
Une partie youloit demander leur fuppreffion , 
une autre partie, en nombre égal» vouloit qu'ils 
fuflént oonferwés. 

Les harangues des Orateurs desTrois-Ordres i 
ainfi que leurs -cahiers ,* nous fourniront quelques 
observations propres à faire juger, de plus en 
plus les fbneftes effets de la réparation des Ordres. 
.Jean Quintin , .Pxo&fleur de l'Uni verfîté de 
Paris , que le Clergé avoit choifi pour fon Ora- 
teur , fhr le refus du Cardinal de Lorraine, (t 
livra aux déclamations les plus violentes contre 
les partifans du calvipifme. Ceux qui, dans 
l'Ordre de laNobleife, adoptaient la tolérance, 
fe plaignirent cjefa-hafangue , & il fut obligé 
de déclarer qu'il n'avoit point eu le deffein de 
faite.. allufiQû. à aucun-Membre de l'Aflemblét» 
, Ceft dans Ja harangue de Jean Quintin qii'oQ 
trouve, c^s mo.t$ : rerr^rqi^ables : *< .Lf s, Trois? 
*> Etats du Royaume , convoqués par le paflé 



fynkM^taâ-Çu'im'èoMcheî un tàtth4> jm/itMt* 

» L'organe étoit l'Eglife ;., è ..> les deuxiouere** 

», demçuhrtbtJQuiapïs m.m même jcmr. &~ln\kn ^, *ï 

». mânecarps, toutritasvdifent-Hs* P^r^e^Ues^^-^^ 

»: r&ifôns'ils veulent parlée à part >h:.- - \.> î* tlej s** 

t lie? Bâton- de :F&ohtfort£ Orateur' de là Nô*«* 
bfcffe ne pyt affignond autre ^origine à fôn ardre* 
firt.Vtf violante dt D&& IV ah dire que ^ la No-t 
bjeiife* Iff: preiniere .force. du Royaume; 'avoit* 
été i tâchée ', ? parce qfue «beaucoup! dé peffortrtes* 
qui, it'étoidnt pas rNoMes^ de nrceyp/7&t/>iflw*« ^ ra( , uô . 
aymmtjiv lermaymment dûs affaires civile* 9 * vu tftii<£ e l'HHbire 

i -a- . ' • j * • • ^ T> du Préfident 

avoknt fait >ter metie* de< la guerre v **Hi,tpÉirsfe-«t de Thon , 
toiqit Vendues célèbres, pur qudqimv invmthm ,*♦ m ' *' ilQ * 
s'étoieitt; mette? parmi Ite Nobles *âl ejipeUpit* 
ce'inôltogfe ûii ^Kâge'-utîp^ir. Jt]troj \h « 

cAitA p oe ^G*ftttthqmfti0*f WcantiaJp^crlecpw 
nom de la Noblefle, ne trouvoit dig«L3**tfisiiei< 
ni ^es Gaufrage , ni la * vectu , pi laigçiflaif il 
dfcmaadi que leà piiHeîpawx Offices id© là-tldfai 
giftrature^uffient àxda&vemené tèfotyé&obnx? 
Mâ>nbie*dfe $* &idte*>. . •: mp bit *>1 

Lange , Oratecrr'^QTfefsuErae^ c*nficra»ie»i 
rfchëffiefc fc'le loxo daCleYgé', tfq>U<*énalké 
des Offioe$i itdt(t que' lest gratids*bienfc>fld>le3& 
ptftifôgfer dant ^itfbït • ite -Noblefle , rçoierfi 
éU .àoAnête fous la corcdlnon de diferedHA 9 $L4àx£> 

<* <§cfàte- tfenfplifftnti filmai -le jbat de Êfii iqfoc 

G i 



» ttrtîan; qu'on avoit été forcé de Coudoyer 
» des Etrangers ». 
HMové dt M- Garnier , en donnant l'extrait du difeours 
•9?h iiof* ** ^J* » rapporte en ces termes une réflexion 
de l'Orateur fur les Nobles du feizième fièclê: 
*» On feroit tenté de croire qu'ils font confifter 
» la Nobleffe à vivf e dans l oifiveté , à prendre 
»- les places les plus honorables dans une Af- 
» femblée, à avoir de plus belles maifons, 
» de plus beaux habits, & une table mieux 
* fervie que les autres Membres de h fociété, 
» fie aie. croire dignes des plus grandes récom* 
» perifies, s'ils peuvent citer quelques faits glo- 
» rieux d'un de leurs ancêtres , fans fonger 
» que les aâions qu'ils racontent; avec tant 
» de complaifance , les couvrent de honte» 
» puisqu'ils fe mettent û peu en peine de les 
» imitera 

Ainfi, la féparation des Ordres leur avoit 
înfpiré une haine mutuelle. Chaque Orateur 
vouiok plaire à ceux qui i'avoient choifi , fie 
le fiel qui éfoit dans tous les efprks f devoir 
le retrouver dans leurs difeburs. 

On fçnt que dans leurs cahiers les Ordres : 
ne durent négliger ni leurs prérogatives 9 ni 
les moyens de les accroître. Lorfque les Ordres 
délibèrent enfemble , rien ne peut être adopté 
put jtuiffe nuire au bica public : mais un Ordre 



( ici ) 
qui délibère feul , perd raremtpt de vue les 
avantages dont il jouit, te ceux qui! ambi- 
tionne. 

Le Clergé fit des propofitions utiles* mais il 
n'oublia point de folKcker contre les Hérétiques 
des peines rigoureufes, de réclamer les anciens 
ufages en faveur de la Jurifdiâion Eccléfiaftique , 
& l'exemption de tous les fubfides. 

On Ut dans le cahier de cet Ordre, cet ar- 
ticle important : « Remontrent très- humble» 
» ment lcfilitsdu Clergé, que combien que par 

* ci-devant tous les Trois Etats euflent accou- 
» tumé communiquer les uns aux autres aux 
» Affemblées des Trois - Etats , leurs remon- 
» .trances & doléances , te icelles faire repré- 
» fenter , tant par paroles que par écrit , par 
i» un ieul de l'Etat Ëccléfiaftique > toutefois 
» parce qu'en la préfente Aflemblée n'eft tenu, 
» te que chacun des deux autres Ordres ont 

* voulu féparément faire leurs remontrâmes 
» par des perfonnes de leurs Etats , fans rien 

* en avoir témoigné auxdits du Clergé*, encore 
» qu'il les ait à ce invités, ne leur ayant donné 
» aucune occafion de cette diverfité; fupplient 

* S. M. que fi aucune chofe étok dite ou écrite 
» par lefdits autres Etats ou l'un d'eux, & qui 
» fût contre les perfonnes & biens dudit Clergé, 
y lui pkùfe de ne rien déclarer & ordonner, fans 
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» le leur communiquer , pour y répondre, lç& 
* recevant en leur juftç défenfe». . * :; * - 

La réparation des Ordres leur infpira* d©n<î 
une défiance jufte & mutuelle. Ils ne prennent 
aucun intérêt à leurs «délibérations pefpeôives* 
Un Ordre conûdère bientôt un autre Ordre 
comme fon ennemi. Le Gouvernement n*eft plus 
embarraffé que lorfquefes intentions font pures; 
il craint , en adoptant un article : pfcfenté par un 
feul Ordre, d'irriter les deux autres ; mais s'il 
veut rejetter leurs demandes , fuffenf-elles una- 
nimes, s'il veut braver leurs réclamations , com- 
ment pourrait* il craindre leur réfiftance* Des 
ennemis divifés font vaincus avant de Com- 
battre. 

Les Députés de la Nobleffe de Champagne 
& de Brie demandoient des Etats particuliers 
tous les cinq ans , les - Etats - Généraux du 
Royaume tous les dix ans; & pendant cet in- 
' tecvalle une CommiJJîon intermédiaire. Le Tiers- 
Etat demanda lui-même que les Etats-Généraux 
fuflent convoqués tousses cinq ans. Ces récla- 
mations n'eurent aucun fuccès d 

Le plus grand nombre des Députés avoïent 
déclaré que la tolérance étoit l'unique moyen 
de rendre la paix au Royaume; mais les vœux 
de l'A Semblée d'Orléans étoient fi peu rèfpec- 
tés , qu'aidée de fcs réfolutions, l'Hôpital m 



put, fur cet objet, triompher de la réfiftance 
du Parlement de Paris. \ 

Dés articles qui concernoient la difcipline 
eccléfiaftique & radminiftration de la Juftice, 
& qui éroient contenus dans les cahiers des 
différens partis de la Noble ffe , & fur- tout dans 
ceux du Tiers Etat , donnèrent lieu cependant 
à l'Ordonnance d'Orléans. Le vertueux l'Hô- 
pital; qui vouloit le bonheur de la France, fit, 
eh cette occafion , tout le bien que permet- 
toit la réparation des Ordres. 

Les Députés de la Nobleffe de Champagne & 
t}e Brie ne fe bornèrent pas à demander une con- 
vocation périodique des Etats - Généraux ; ils 
comprenoient probablement , fous/ ce nom, les 
Affemblées particulières des Ordres» L'intérêt de 
cdui dont ils étoient Membres, leur fit réclamer 
contre les atteintes portées à leur jouiffance ex- 
clufive de la chaffe , & demander qu'on rendît 
le fer vice de l'arrière* ban moins fréquent & 
irioins durable , & que les Roturiers fuffent dé* 
clarés incapables de pofféder des fiefs. 

La Nobleffe de la Prévôté de Paris, du Ver- 
mandois & du Duché de France , demandoit des 
places dans les Parlemens pour des Gentilshommes 
à&iRah-courtei Une aittre * parti-, de la Nobleffe 
voulait , pour fatisfiaire une vanité ridicule, aj«- 
eaterà la liberté pcrfonnelle x en interdifanrà 

C4 



( 104 ) 

toute fa Nation certains ornemens, dans les ba-' 
bits» qp'dle ne réfervoit qu'aux Gentilshommes 
poevant prouver quatre degrés depuis l'anobliffe* 
sont de leurs familles. 

Le 16 Janvier , par ordre du Roi , on réuni* 
lesTrois-Etats dans le Couvent des Cordeliers. 
Le Chancelier & le Roi de Navarre leur remirent 
un écrit , par lequel Us leur ezpofoient lanéceffité 
d'établir de nouveaux fubfides. Ils les invitoient 
à nommer des Commiffaires pour s'instruire de 
la fituation des finances. On leur déclarait que les 
fecours qu'ils voudraient accorder feraient per- 
çus fous leur direfiSon , & nt paffcroitnt point pat 
mures maim. 

Après la communication de cet écrit, les Trois- 
Ordres fe réparèrent encore ; ils firent tous la 
même réponfe : ils dirent que n'étant dépotés 
par les Etats*Provinciaux que pour préfenter les 
cahiers de leurs doléances, il leur étoit impof- 
fiEle d'accorder des fubfides , & qu il étoit indif- 
penfable d'ordonner une nouvelle convocation 
pour que leurs Commettais pufient leur donner 
de nouveaux pouvoirs. 

Le 1". Février on fit la clôture des Etats. Le 
Chancelier déclara que le Roi ne demanderait 
rien à la Noblesse, parcs que dans lis 
dernieres guerres elle a voit , non- seu- 
LEMENT FRODievi SOU SA** f MAIS £NGA«i 
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tfNE PARftt DE SON BIEN POUR LA DÉPENSE 

de l'État. Il annonça que puifque les Trois- 
Ordf çs ne fe croyaient pas fuffifamment autor** 
fé$, On convoquerait encore les Etats-Provin- 
ciaux, non par Bailliages, mais par Gouve* 
Mmms , & que dans chaque Gouvernement on 
nommerait trois Députés ( un de chaque Ordre) 
qui fe rendraient à Melun le premier Mai. 

Les Membres des Affemblées d'Orléans ^foîent 
fi peu de patriotifme & de courage , qu'ils ne 
fe permirent aucun murmure contre la propor- 
tion faite par l'Hôpital ; ils confentirent que les 
Députés de* Provinces s'aflemblafient par Gou- 
vernemens & flon par Bailliages ; on conçoit 
qu'ils ne dévoient mettre, fqr cette différence, 
aucun intéiêt. Pourvu que les Communautés éli- 
fent librement leurs repréfentans * & que ceux- 
ci choififlent enfuite les Députés dudiftriÛ, com- 
muent aurait-on le droit de fe plaindre ? Il im- 
porte peu que le diftriô foit l'étendue d'un Bail- 
liage ou celle d'un Gouvernement. 

Mais fouffrir qu'on réduifit à trente-trois per* 
fonnes le nombre des repréfentans de 20 millions 
d'hommes ! Les Députés qui formoient l'Aflem- 
blée d'Orléans trahirent la Nation , en approu- 
vant par leur filence un projet aufli dangereux» 
& Ton ne peut exeufer l'Hôpital de 1 avoir pro- 
pofé | qu'en réfléchiflant que \t% befoins du 
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Royaume, étaient exceflifs , qu'on ne pouvoft 
différer davantage, & que le qiépris-qpe les Dé- 
putés du Peuple affe&oient pour le* formes eflferv- 
îtélles* n'étoit pas propre à les faire refpç&egr 
4>ar le miniftère. », 

On donna de nouveaux ordres da^s les Gou- 
vernexnens , pour faire élire les Députés qui dé- 
voient fe rendre à Melan. Les querelles relk- 
gieufes avoient tellement fait oublier les princi- 
pes, que les Députés de la Prévôté de Paife 
ne craignirent pas de décider ce qui n'auroit, p* 
l'être légitimement que par tous les Re^réfen- . 
tans du Royaume. Ils déclarèrent que la Reine 
n'auroit que la tutelle de fon fils , & que la Ré- 
gence feroit confiée ?u Roi de Navarre. La fleîpe 
.effrayée fe bâta de partager l'autorité avec leJLçi 
de Navarre , qu'elle fit Lieutenant Général du 
-Royaume, & la délibération fut caifëe par uji 
Arrêt du Confeil, pour taufe <£incompiunu.\Jfr 
.Darchie étoit donc à ce point que, non*feulem/ent 
les Ordres féparés ufurpoient le pouvoir quip'ap- 
partenoit qu'aux Ordres réunis, mais qu'une 
Affemblée de Province s'emparoît des droite dp 
la Nation. 
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CHAPITRE XV L 

Affemblècs tenues à Pontoife & à Saint 
? : Germain- en-Laye. 

Kj N avoît appelle Etats-Généraux les Etats 
(l'Orléans. On ne craignit pas de donner le même 
noqi à F Affemblée des Députés des gouvernemens» 
Elle avoit d'abord été indiquée à Melun; mais la 
Cour changea dp réfolution. Elle convoqua tous 
les Evêques à Poiffy ; elle convoqua les Députés 
des deux autres Ordres à Pontoife. 

Le Roi & la Reine-Mère afliftèrent à Paffera- 
blée Eccléfiaftique de Poiffy , & vinrent enfuite 
aux prétendus Etats-Généraux de Pontoife ,' corn- 
•pofés de treize Députés de la Noblefle , & de 
treize Députés du Tiers- Etat. 

Les Affemblétt particulières de chaque Ordre , 
<en s'attribuant les droits du peuple François , 
^voient compromis (a dignité ; l'Hôpital avoit 
tellement feflri la foibleffe des délibérations fur 
lefquelles il avôit appuyé l'Ordonnance d'Or- 
léans , qu'il ne crin pas pouvoir fe difpenfer de 
l'adfefler au Parlement de Paris pour être vérifiée 
4z enrégiftrée. Les vingt-fix Députés Affemblés à 
&mtoife» bien-loin de fe plaindre -de cette iife 
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novateur, parurent eux-mêmes défirerque cette 
Ordonnance fut foumife aux mêmes formalités f 
que fi elle n'eût pas été rendue fur les Cahiers 
des Etats-Généraux. 

L'Ordonnance d'Qrîéans ne fut pas la feule 
qu'eut pour origine les Cahiers des Aflembtéetf 
tenues dans cette Ville ; l'Ordonnance de Rouf- 
filon , qui ne parut que ptufieurs années après, 
en étoit également une fuite. 

Avant Tannée i }éo , on n'étoit point en ufage 
tfadreffer aux Cours fouveraînes les articles 
demandés par les Etats-Généraux, & coafentis 
parle Monarque , ils a voient par eux-mêmes une 
aflez grande authenticité» ' 

Les motifs qui , en l'abfence des Etats -Géné- 
raux , ont pu tendre néceflaires la vérification & 
fenregiftrement dans les tribunaux] judiciaires 9 
nfarifientpas e» effet pour les loix propofées par 
le peuple , & approuvées par le. Roi. 

Quand le Prince exerçoit feul le pouvoir lé* 
giflatif f fans le concours de la Nation , dont les 
droits étoient méconnus ou violés» c'était un 
ufage prudent & (âge , que les juges pufent vé~ 
rifier les Edits pour reconnoître s'ils portoient les 
figues extérieurs de l'autorité Royale, & pour 
înftruire le Monarque des inconvéoiens auxquels 
ib dooroipu lieu ; il» étaient enfuit* publiés ~lç 
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tflregiftrés, afin d'affurer leur exécution , & qut 
peffonne ne pût les ignorer. 

Mais les loix faites par le concours de la vo- 
lonté du Monarque, & de celle des repréfentans 
«ta peuple y font aflcz publiquement connue* ; & 
il n'eût pas -été convenable que les Tribunaux 
euflent pu, par des remontrances , aàbiblir ou 
contredire la rolonté de la Nation. 

Les Auteurs contemporains ont tous été frappés .^S* 
de cette innovation ; l'un d'eux s exprime ainfi : fini. 

• aucunes Ordonnances faîtes fur iceux (Etats 
» d'Orléans) ont été publiées & enregistrées es 

# Cours des Parlemens , contre ce qui a été accou- 
» turni de faire , pour contenter les délégués de* 
» Etats ; ( Us Députés de Pontoife ) lefquels ne 
» fe tenoientpour fatisfaits , qu'elles ne fuflent 
» toutefois autrement vérifiées & reçues , comme 
» l'ont fait les autres Edits , non quil n'y ait 
» beaucoup de bons articles & bien néceflkires : 

* .mais d'autant que ce qui efi réfervéaux Etais rt a 
n accoutumé d'être autrement vérifie par Iti Cours 
» Souveraines, & auffi qu'il y a plujuurs points , 
» en ces articles , non-accoutumés, qui concernaient 
» les tailles , gabelles & autres fvbfidei ». 

L'Hôpital fe ferait rendu bien coupable envers 
la France, fi les articles de l'Ordonnance d'Or- 
léans euffent été l'ouvrage de la Nation : mais les 
réflexions feues par M. Garnier » qu'en ne fauroit 
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tt9p cfter, quand on parle des prétendçffital^ 
Généraux de 1 560 , fuffifont pour juftifier la **ç«~ 
moire de te grand homme ; on fait bien qu'ibne 
protégeoit pas l'ambition .de? Tribunaux* . .—; 
. » On ne peut affigner d'autre caufe à cette in*. 
*. novaeion , dit M. Garnier * que le changçpfent : 

* furvenu, dans jafonne^des Ç&tt» En effet *;à y 
m l'exception d'un certain nombre .d'articles,, fur , 
» lefquels. les. Trois - Ordres, s'étoient tio^ivçs 
*. d'accord, les demandes épar tes dans les -diflGé^S 
» rçns Cahiers n'étoient point le vœu de.ljblfc-* 
». tion ; mais les demandes particulières d'un jElr-* 
s# dre ou même d'une portion de cet Ordre.... &e-< 
» Clergé avoit protefté contre ylufieurs afticlçs^ 
«h des Cahiers des deux autres Ordres.; Le, T*tqs«« 
». Etat s'oppofoit à plufieurs demandes de la No-* 
» bleffe^ Se la Noblefle demandante reformations 
» de quelques points accordés . au Tiers Etat, < 
».ce quiotoit néceffârement à toutes ces «dfe-* 
m mandés une partie de leur poids , &:ies £ufait« 
»- prefquerentrêr dans la claffe des Requêtes. or-« 
», dinaïres ». ; , - .- '.,• < i.. .< 

♦ Le Parlement de Paris auroit donc pu faire d*9u 
repréfentations contre cette Ordonnance \ msnsK 
en quoi il commit une grande faute , ce fut de 5a 
confidérercoiffiâele réfultatdes réfolutions* &§l 
Etats-Généraux $ & cependant de fe croire : *tt* 
d*oit de les- examiner, Le^ 'Procureur •> Générki* 



Bdurdirine craignit pas même* dé *cKre que les 
Magiftrats étaient établis , pou* voir & eonfidérêt 
ks Délibérations des Etats ,';& 'y faitt les mode* 
rations qui pourroient itrejujlis. l :. 

Ainfi les formes fui vies dans tes prétendusEtat* 
Généraux d'Orléans , ont fecoiidé Taibfurde pré± 
tention du Parlement de Paris*, dfe -pSrfilipe** S 
l'autorité législative , & d'être dans l?Etat un pou* 
voir indépendant tout à la fois, & du Prince, & 
du Peuple.. * ' - '": ; 4 

• Dans la petite Affemblée de Poritbife , la No-; 
bleffe &le Tàars-Etat approuvèrent !ë dernier ac* 
cord fait emrelaïteinemère êcle Roidé Navarre. 

• Les Députés delà Nobteffe :déroa«dèrent inut& 
meut un Edit perpétuel, qui ordonnât queles Etats* 
©édéraux fttffent convoqués par 1er PrincesPdu 
Sfcnfc , lorfque ia Couronne a^paifftndrok à ud 
Prince âgé de moins de vingt ans ; f & ^ftè îd&ij 
lecas où Jesi'PHAces du Sang heks convdqliëa 
rotent pas dans un délai , tes Bailliages puflent 
s'affembjer fans aucune permiflion. Les Députée 
du Tiers- Etat ^demandèrent fimpîemeftt qwe hi 
Etats-Généraux fuffent toujours convoques tous 

. * On fe plaignit de ce qu'on n'avoit point accordfi 
la libetté-dè* êûnfciehcé aux CalviniftesJ quoi* 
quelle eu* été demandée par l'a plus grande partie 
des Députés afferpblés à Orléans. • ^ ^ i 
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Quand 3 fallut délibérer fur les impôts , le* 
treize Gentilshommes déclarèrent que cette ma- 
tière ne les intéreffoit point diteâement ; ils pro 
pofèrent d'aliéner des biens Eccléfiaftiques pour 
acquitter une partie des dettes du Royaume 9 & 
d'impofer pour le furplus fur les membres du 
Tiers-Etat Ils eurent foin de foutenir que leurs 
Fermiers dévoient être exceptés , & qu'on ne 
devoit établir aucun nouvel impôt fur les con- 
taminations, parce que ce feroit faire contri- 
buer la Noblefle ; ainfi tous les efforts des Dé- 
putés Gentilshommes fe bornoient , en délibé- 
rant fur les fubfides, à les rejeter fur \ts au- 
tres claffes,& à fé garantir de la plus légère con» 
tribution. 

-Ces treize Gentilshommes eurent cependant 
des projets utiles fur l'adminiâration delà Juf- 
tice ; ils proposèrent de convertir tous les Offices 
en Commiflions qui dureroient trois ans, & fç- 
roient inamovibles pendant ce terme, & de con- 
fier ces Commiflions à des perfonnes prifes en 
nombre égal dans les Trois-Ordres , & choifîes par 
les Etats Provinciaux. 

Les treize Membres du Tiers-Etats n'offrirent 
point non plus defecourir le Gouvernement. 
Comme la féparation des Ordres leur infpife, 
les uns envers les autres, la haine & l'mjuftice, 
les Députés du Tiers-Etat proposent de faire 

fupporter 
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fuppùrter au Clergé tout le poids de la dette pu- 
blique, ils confeillèrent au Roi de s'emparer de 
la plus grande partie de fes revenus, de vendre 
même au befoin> fes héritages & les ornement 
des EglifeSk 

Quand le* cahiers furent préparés, le Roi 
indiqua une Affemblée générale à Saint- Germain- 
en-Laye. Les vingt-fix Députés de la Nobleffe 
& du Tiers-Etat s'y rendirent , ainfi que les Evâr 
<jues qui a voient été réunis à Poiffy. L'ouver- 
ture de cette Affemblée fut faite le 17 août 1 561. 
Le Roi y avoit appelle de$ Députés de toutes 
les Cours de Parlement , pWr lui donner con* 
fcil fur les moyens de terminer lès troubles du 
Royaume. 

La préfence des Députés des Parlements à 
FAffemblée de Saint Germain- en- Laye , ne pou- 
rvoit être d'aucune conféquence. Ils n'étoient con« 
yoqués que pour conseiller le Roi; ils n a voient 
eu aucune part aux réfolutions prifes par les Dé- 
putés ; d'ailleurs quels Etats-Ginèfaux que ceux 
de Saint-Germain-en-Laye ? N'eft-ce pas pro* 
faner ce nom refpeôable , que de le donner à des 
Affemblées de ce genre ? 

L' Affemblée de Saini- Germain fut interrompue 
par le Colloque de Poiffy. Le Clergé fe fournit 
enfuite à payer une partie confidérabledeladette 
publique ; mais on va juger combien la fépa* 

H 



ration dès Ordres peut nuire au Royaume com- 
bien il feroit facile à l'autorité de les tromper 
mutuellement. 

Pour obtenir des fubfides du Clergé, Catherine 
de Médicis lui promit , fans héfiter , de maintenir 
l'ancienne Religion & de profcrire le Calvinifme ; 
&pour engager la Noblefle & le Tiers Etat à 
confentir à l'établiffement d'un nouveau droit fur 
les boitions pendant fix ans, elle ne rougit pas 
de leur promettre le libre exercice du nouveau 
culte ; les Hiftoriens affurent même qu'elle con- 
tracta l'engagement de faire élever dans le Cal- 
vinifme le Roi & fes autres enfants. Ainfi les 
«Affemblées de Pontoife & de Saint-Germain, 
pour toutes les demandes qu'elles a voient faites, 
fe contentèrent de promefles trompeufes & con- 
tradictoires, qui fldttoient les pallions de tous les 
partis. 



CHAPITRE XVII. 

Ajfemblées dans la ville de BÏois > en i5j6. 

X-iES Affemblées ou Etats de Blois ne préfente- 
ront pas des obfervations moins importantes que 
celles d'Orléans. 
Henri III, en paryenant au trône de France, 
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cédant aux confeils de quelques fanatiques, de fa 

Cour, eut l'imprudence de déclarer la guerre 
aux Calviniftes ; il fut bientôt forcéd'accorder la 
tolérance de leur culte par un Edit qu'il fit pu- 
blier en fa préfence au Parlement de Paris le 14 
mai 1 576. Cet Edit eft connu fous le nom d'Edit 
pacification ; il jura folemnellement de l'obferver. 

La violation de la foi publique étoit le moindre 
des crimes qu'on fe croyoit permis envers les 
Calviniftes. Lorfque Henri III prononça le ferment 
de vivre en paix avec eux, il fe promettoit , au 
fond defon cœur, d'être parjure auffi-tôt qu'il 
pourrait l'être fans danger. 

La plupart des Catholiques Romains partagè- 
rent les fentiments de Henri IlI.L'Edit de pacifica' 
tion les avoit révoltés. Ils avoient formé une aflb- 
ciation qu'ils.nommoient la J aime ligue. Le Roi, 
qui ne prévoyoit pas combien elle lui jferoit un 
jour funefte, avoit figné l'a&e de leur confédéra- 
tion. Certain de trouver parmi eux de nombreux 
défendeurs de fa perfidie , il voulut affembler les 
Députés des Catholiques Romains, ou plutôt ceux 
des ligueurs. Dans ce deffein, il feignit de convo- 
quer les Repréfentants de la Nation , bien réfolu 
de mettre des obftacles infurmontables à ce que 
les Calviniftes fuffent choifis. 

Les Lettres furent données le 6 août 1 Ç76 • 
elles indiqpoient la tenue des Etats litres <y gini* 

H V 
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taux du Royaume, pour le 15 Novembre, dans 

la ville de Blois. Elles ordonnoient aux Baillis & 

Sénéchaux de faire affembler, enta principale ville 

de leur reffort , les Trois- Etats cTi celui , pour 

» conférer 6* communiquer enfemblement , tant des 

» remontrances, plaintes &doléances,que moyens 

>> & avis qu'ils auroien't à propofer à l'Affemblée 

» générale defdits Etats; & ce fait, élire & nommer 

» un cTentfeux de chacun Ordre , qu'ils enver- 

» roient & fairoient trouver au 1 5 novembre , en 

» la ville de Blois, avec amples inJlru3ions & pou- 

» voirs fuffifans , pour., félon les bonnes & loua- 

» blés coutumes de ce Royaume , faire entendre 

« de la part des Etats , tant leurs plaintes & doléan- 

» ces, que ce qui leur fembleroit tourner à Ta van- 

>t tage du public, foulagement & intérêt d'un cha- 

» cun ; enfemble Us moyens qui leur fembleroientjplus 

j* propres & moins dommageables pour entretenir ?E- 

» tat , & délivrer U Royaume de la nécejjité à laquelle 

«< il étoit réduit » 

Par ces mêmes Lettres, Henri III promit à fes 
Sujets qu'ils lui trou veroient toute bonne volonté & 
dffeàion £ exécuter entièrement ce qui auroit été avijl 
& réfolu par Us Etats. 

Les Catholiques Romains , aidés de l'auto- 
rité royale, de .l'influence des Ligueurs & du 
fcrédit des Guife , par vinrent à exclure des Etats- 
fcénéraux, & même des Aflcmblées Provinciales 
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qui dévoient y députer , tous ceux qu'ils foupçon- 

noient de vouloir adopter ou même tolérer les 
opinions de Calvin ; ainfi tous les Proteftants du 
Royaume % qui formoient alors plus du tiers de fes 
habitants , ne furent pas repréfentés dans les Af- 
femblées de Blois. 

Il ne faut donc pas être furpris que les Calvi- 
niftes, les Députés du Roi de Navarre , du Prince 
de Condé , de Montmorenci , & beaucoup de 
Catholiques Romains, qui ne croy oient pas que 
le zèle de leur Religion dût leur faire oublier 
l'humanité & la juftice, euffent prqtefté , dès le 
ai feptembre 1 576 , contre toutes les réfolutions 
qui pourroient être prifes aux Etats de Blois y qu ils 
conjidéroitnt comme nuls ( 1 )u 

Les Proteftants fe plaigpplent, fuivant la Pope* 
tinierty de plufieurs irrégularités dans les formes 
fuivies pour la convocation des Etats de Blois. 
Ils difoient, que aies Trois- Etats avoient été 
» aflemblés devant les Gens du Roi f ou devant 
» des Gouverneur* & leurs Lieutenants qui les 
» avoient préfidés , efpkce de contrainte contre fOr- 
» dre ancien ; que l'EleSion des Depuis avoit eti 
» faite à haute voix au lieu de fétre par Scrutin* 

(1) Vid. le Recueil de ce qui s*eft paffé aux Etat» de 
Blois, dam le Recueil général des. Etats de Fsance, par 
Quineu 

h j 
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» qu'on avoît fait remettre aux' Députés , par les 
» Eleûeurs, des Remontrances & Mémoires fignés 
» de leurs mains; & quoique, fuivarit l'ancien 
» ufage , les Mémoires n'euffent dû être remis aux 
» Députés qu'avec ferment de ne les communi- 
» quer avant l'Affemblée des Etats, plufieurs ce* 
» pendant avoient été portés aux Gouverneurs 
» des pays , & par eux envoyés au Roi. Les Pro- 
teftans difoient, que par ce moyen Futilité des Af* 
femblies ètoit anéantie, qui ejl de corriger les avis 
parles raifons mutuelles . 

Le Roi n'arriva dans la ville de Biois que le 
1 5 novembre; le 14 il fit publier à fon de trompe 
que le Clergé devoit s'affembler dans TEglife de 
Saint-Sauveur, la Nobleffe au Palais , & le Tiers- 
Etat eh la Maifbn-de- Ville. 

Les funeftes exemples donnés par les Affemblées 
d'Orléans, complétèrent donc l'irrégularité ^les 
Affemblées de Blois. 

Chacun des Ordres nomma un Préfident & un 
Secrétaire , & s'occupa dix foin de vérifier les pou- 
voirs des Députés & de décider de la validité de 
leurs éteâions. 

Pour que les Députés repréfentent la Nation , 
il eft indifpenfable qu'ils aient été librement élus*, 
il faut fur- tout que les éleâions foient à l'abri de 
toutes les influences de la Couronne ; elle exer- 
ceront fur la compofition des Etats Généraux une 



autorité bien dangereuse , fi le Cbnfeil du Roi 
pouvoit prononcer la validité ou la nullité des 
nominations , s'il pouvoit maintenir ou exclure à 
fon gré. 

Les Etats-Généraux ne fauroient être libres s'ils 
ne décidoient Souverainement toutes les quef- 
tions relatives au choix des Députés.. 

Les Affemblées de Blois laiffèrent cependant 
au jugement du Confeil plusieurs queftions de ce- 
genre. 

L'Ordre de PEglife étoit formé par 104 Dépit* 
pûtes, celui de la Nobleffe par 72, & celui du 
Tiers Etat par 150. 

La Bourgogne , le Languedoc & la Normandie * 
quoique pays d'Etat, avoient député par Baillia^ 
ges. Les Repréientans du Dauphiné ( 1 ) , de 1* 
Bretagne & de la Provence, avoient été élus par 
les Etats particuliers de ces Provinces* 

Dans les différens Bailliages il n'y avoit aucune* 
proportion pour le nombre des Députés. Plufienrs 
Bailliages n*avoient même point de Repréfentans.;. 
On ne s 'étoit pas conformé aux Lettres de con- 
vocation y qui recomraàndoient de nommer un. 
Député de chaque Ordre r & Ton n*avoit luivi 
aucune règle : par exemple,. dans un Bailliage oiv 

(1) Le Dauphiné" étoit repréïeflté pair trois Etcféfîafi. 
«ïqucs , trois Nobles- & dix Membres* des Communes* 
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avoit nommé deux Membres de la Nobleffe & ha 
du Tiers-Etat; tandis que dans un autre on avoit 
nommé deux du Tiers-Etat & un de la Nobleffe. 

Sur la manière d'opiner , les Trois-Ordres pri- 
rent la même réfolution ; ce fut de compter les 
voix par Bailliages & Gouvernemens» 

Avec des formes auffi abfurdes ; te nombre des 
Députés étoit abfolument indifférent , car lorf- 
qu'un Bailliage n'avoit qu'un Député, la voix de 
celui-ci fuffifoit pour balancer les fuffrages de dix 
députés d'un autre Bailliage; & le Gouverne- 
ment de Provence, qui n'avoit que trois ou qua- 
tre Repréfentans des diffcrens Ordres, avoit autant 
de prépondérance que les Députés réunis de tous 
les Bailliages du Languedoc; fi un feul Bailliage , 
par Gouvernement , eût confenti à nommer un 
Repréfentant , chacun de ces Députés eût voté 
pour fon Gouvernement ; douze perfonnes fe fe- 
roient déclarées les Etats Généraux , & auraient 
décidé du fort de la France , comme quatorze ans 
auparavant vingt-fix Députés avoient ofé le faire 
à Pontoife. 

• La féparation des Ordres rappelle trop aux 
privilégiés des diftinftions flatteufes , & les rend 
indifférens fur l'intérêt des Communes , dont elle 
favorife l'aviliffement. 

Le 5 décembre', le Tiers -Etat ayant appris 
qu'on fe propofoit de le placer derrière les autres 



Ordres dans la Séance générale , où le Roi dëvoît 
faire l'ouverture des Etats, lui envoya des Dé- 
putés pour obtenir une place plus honorable; mais 
il ne put y parvenir. Ce fut .toujours l'intérêt du 
Monarque defavorifer les communes, mais ce ne 
4\xt pas toujours celui des perfonnes qui entourè- 
rent le Trône : auffi malgré fes réclamations , te 
Tiers- Etat fut- il placé rare les deux autres Ordres y 
d'un & d'autre coté. 

Lorfque le Roi entra, la Nobleffe & le Clergé 
felevèrent, ayant la tête découverte, mais le 
Tiers-Etat mit un genou en terre. 

Le Chancelier de Birague parla beaucoup dans . 
fa harangue des privilèges de la Nobleffe ; il ex- 
pofa les motifs fur lefquels ils étoient fondés; il 
eft bon de rapporter fes expreffions, elles fervi- 
ront à prouver, fur cette matière, un grand chan» 
gement de circonftances. 

» Nous voyons que les Nobles font conftitués au 
» haut degré d'honneur , ont les plus honorables 
» Charges , tiennent les premières Dignités , Fiefs 
» & Seigneuries , & même le plus fouvent font 
» pourvues de Prélatures & de Bénéfices , outre 
» ce qu'ils font exempts de charge & impôts , & 
* ont plufieurs beaux droits & privilèges, ce qui 
» fait que plufieurs eftiment cet Etat bien accom- 
» mode & peu folé ; mais qui voudra contre- 
» poifer les charges de la Nobleffe , à yàfon det 
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» quelles toutes ces prérogatives & franchifesont 
» été odroyées , il Jugera qu'elle ne les a gratui- 
*• tement , étant fujette de prendra & porter les armiï 
VU. le R«- »pour la tuition & difenfe du Royaume fc* du Roi ; 
de Quinet. » abandonner leurs femmes , enfants & maifons pout 
» aller aux frontières , & faire de leurs corps comme 
» un rempart à tout un pays ; accompagner le Roi 
» en toutes fes expéditions ; employer leurs biens & 
» leurs vies pour hfervice du Roi , pour le bien public' 
» & repos univerjel; bref n'épargner rien , & fe 
» montrer quafi-prodig e à épandre fon fang pouf 
» accroître &z conferverk Royaume ; ce qui me 
» fait dire que la Nobleffe faifant le devoir auquel 
» elle eft appetlée , telles dignités , exemptions &C 
» privilèges lui font juftement dus & ne lui doivent 

» être enviés » 

Le Chancelier dit encore, que » le Tiers-Etat 
comprenoit ceux de la Juflice, ceux qui fe mêlent 
des Finances , les gens dé pied qui fuivent les Or- 
donnances , Us Marchands qui font une grande Com-* 
Vii ' munautê) & les pauvres Laboureurs & Payfans ». 

En parlant des befoins du Royaume , Birâgue 
dit , en préfence du Roi ,' » il eft contraint , à fon 
» grand regret, à avoir recours à fes bons fujets* 
» & vous prier tous, qui répréfentez le Royaume,. 
» de lui vouloir aider , ainfi qu'avez faits aux Rois. 
» fes prédéceffeurs, en moindres affaires que celks. 
**qui fé préfentent,».. 
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Les Préfidens des Ordres prononcèrent de* 

Difcours, celui du Tiers-Etat parla un genou en 
terre, & tous les Membres des Communes furent 
dans la même pofitton pendant fa harangue. 

On a vu précédemment que le principal objet 
qu'avoit eu la Cour en convoquant les Etats de 
Biais , étoit de pouvoir profcrire , avec moins de 
danger, le culte des Cal vinifies. Henri III avoit 
tenu un confeil où il avoit déclaré fa réfolution 
de ne plus tolérer d'autres Religions que la Ca- .Mémoire «fa 
tholique Romaine. Le Duc de Ne vers, zéléligueur, ^tom.^ 
avoue lui-même dans fes Mémoires , qu'il fut em- 
ployé pour féduire les Députés & leur faire adop- 
ter les intentions de la Cour. 

Quand lesOrdresfurent^affemblés, Henri III 
ne perdit point de vue fon projet de leur faire 
agréer la révocation de la tolérance. Prévoyant*, 
avec raifon, qu'on feroit indigné delà violation 
du ferment le plusfolemnel , & que les chefs des 
Proteftantsrecommenceroient la guerre avec fu- 
reur, il voulut que les vœux des prétendus Re- 
préfentants de la Nation puffent, tout-à la-fois , 
lui fervir d'exeufe, & effrayer ceux qui tenteroierit 
de s'oppofer à fes d effeins. 

Ce fut dans cet objet que le Cônfeil du Roi Hïft de u 
prit la réfolution d'envoyer au Roi de Navarre & Kt*\™ m * 
au Prince de Condé des Ambafladeurs, » tant au 
m nom au Roi, que de celui des Ftats, avec de* 



»inJtru3ions y pouvoirs & créances , telles qttt tAf- 

mfanblée avi/eroû. Pour ce, LE TOUT ÉTANT 

m DRESSÉ , /«/ /wrt^' pour être communiqué aux 

wTmis- Ordres , CHARGES DE N*EN RIES 

» METTRE PAR ECRIT NI AUX TABLETTES ». 
Récent de 

«e «ai s*«ft L'Ordre Eccléfiaftique invita lui - même les 
Eï le Re* àtvai autres à nommer chacun douze Députés , 
ffif* 1 P ™ ' c r cndre dans l'églife de Saint-Sauveur , & 
délibérer fur les inftruâions. Quand elles eurent 
m été communiquées aux Trois-Ordres, elles furent 
feulement fignées par le Secrétaire, ainfi que les 
procurations & les Lettres de créance. La Pope- 
fioiere obferve que le Tiers-Etat en vouloit re- 
tenir une copie fignée par le Greffier, mais que 
le Clergé & la Noblefle arrêtèrent qu'elles fe- 
raient Amplement fignées par le Greffier >fans en 
retenir copie. 

, Ces inftruâions preferi voient aux Députés tout 
ce qu'ils dévoient dire au Roi de Navarre , afin de 
juftifier, s'il étoitpoffible ,1e mépris de Henri III, 
pour les engagements les plus facrés. Le Miniflère 
qui, le plus fouvent, n'a point eu d'autres prin- 
cipes que ceux que lui diâent les circonstances , 
& qui facrifient prefque toujours l'avenir au pré- 
fent, bien loin d'exagérer cette fois l'autorité de 
la Couronne , chercha par tous les moyens, à 
prouver dans ces inftruâions , que le Roi n'avoit 
pas eu le pouvoir de tolérer le culte du Calvinifme> 



( »5 ) 

& Ton employa pour cette preuve toutes les taî- 

fons qui fe présentèrent , fans trop s'inquiéter de 
feur exaditude. 

On commença par charger les Députés de re- 
présenter au Roi de Navarre que Henri III n'avoït 
pu valablement jurer Y Edit de pacification & que 
fon ferment étoit nul. On les chargea de fe fonder 
dans leurs remontrances , fur la différence qui 
exifte entre les Loix du Roi & celles du Royaume, 
& fur ce principe certain que les loix faites avec 
Vaccord & le consentement des gens des Trois- 
Etats, ne peuvent être changées fans leur partici- 
pation. Mais les raîfons fuivantes , dont ils furent 
également chargés de faire ufage , n'étoient pas 
auffi conformes à la vérité. 

On leur dit d'affurer que » la Religion Cathoâ- 
» que Romaine riavoitpas été reçue à la finie volonté 
» des Rois, mais approuvée & confentie en général par 
» l'Jjf emblée des Trois- Etats , avec ferment & pn>- 
» mejfe réciproquement faite , tant par les Rois , que 
» lesfujets , de nen autorifer ni tolérer autres ;&on 
» voulut que le Roi en fon Sacre , & les Officiers en 
» leur réception , en fiffint ferment public , duquel ils 
» ne peuvent plus varier. 

On leur dit d'ajouter encore » que la Religion 
» étoit beaucoup plus fondamentale que la Loi Sali* 
H que 9 & du tout immuable. 

* Que la Couronne étoit fi conjointe i la Religion 
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» Catholique Apofiolique Romaine, que les fujets m 
y> font tenus £ obéir aux Rois , qu après leur S acre \ 
» que le Roi eji ajfe[ relevé de tout ferment qu'il au- 
to roit pu faire contraire a f on premier ferment , aux 
» conditions duquel ils. font reçu , & lui ont y oui 
» fidélité, obéijfance & foumiffion. 

Que fi bien la puiffance des Rois efi très- grande 
comme un tres-puiffant Monarque 3 fi efi-ce que les 
Rois de France, par leur DÈBONNAIRETÈ > n'ont 
jamais penfé leur puiffance être limitée & diminuée 
en fe foumettant de ne pouvoir faire ni ordonner pour 
le Règlement du Royaume, qu autant qudferoit 
félon la raifon & les loix £icelui ; (Toit vient qu'il 
faut que toits Edits foient FÈRlFlès ET COMME 
-Contrôlés es Cours de Parlement , de- 
vant- qu'ils obligent à y obéir; Uf quelles } combien 
qu'elles ne foient quunc forme des Trois ÉTATS 
raccourcis AU petit PIED , ont pouvoir de 
fufptndre , modifier & refufer lefdits Êdits, et SUR 
CE POINT LESDITS DEPUTES SE POURRONT 
ETENDRE SUR LA PUISSANCE ET AUTORITE 
DESDITS ÉTATS, 

Il fut eniuitc recommandé aux Députés d'in- 
viter le Roi de Navarre à venir affifter aux 
Etats, à fe joindre à eux & au Roi, pour fou- 
mettre tous les François à la Religion Catholique 
Romaine. 
s, Si nous avons rapporté avec autant de détail 
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les inftruûions remifes aux Dép\ités qui Furent 

envoyés au Roi de Navarre , c'eft que le Parle- 
ment de Paris les cite depuis long-tems , comme 
x\n mandat qu'il a reçu des Etats- Généraux ; c'eit 
le titre qu'il invoque avec le plus de confiance , 
pour tâcher de fe juftifier d'avoir fi fouvent 
exercé des droits qui n'appartiennent qu'à la Na* 
tion; de s^être attribué une portion de la Souve- 
raineté ; d'avoir annullé les teftamens des Rois ; 
difpofé de la Régence ; confenti à la création de 
.nouveaux impôts, & fi fouvent transformé en 
Loix fes volontés particulières. 

Quand fe m'exprime ainfi , qu'on ne m'accufe 
point d'ingratitude ; je fais ce que nous devons au 
courage , à la confiance des Cours Souveraines 
de Jufiice du Royaume. Mais la reconnoiflance 
ne doit pas nuire à la vérité ; d'ailleurs le mal que 
font les Corps , naît des vices de leur constitu- 
tion , le bien , des vertus de ceux qui les corn- 

pofent. 

Les inftruôions rappellées ci-deffus, n'ont cer- 
tainement rien ajouté aux droits des Cours de 
Jufiice, & n'ont, rien changé à leurs ufages. 
Avant l'année 1 57e , elles étoient depuis long- 
tems en poffeffion de publier les Ordonnances 
des Rois, & de leur en représenter les incon- 
véniens par de tris-humbles remontrances. Cette 
fQnûion n'avoit rien d'étranger au pouvoir ju- 
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diciaire ; les Juges pouvoient mlejix difcerner 
les vices ou les avantages d'une loi de Police* 
En les faifant connoître , ils s'acquittaient de leurs 
devoirs de Citoyens, & de ceux de fidèles 
Confeillers du Prince. S'ils propofoient une 
modification fous le bon plaifir du Roi, & que 
celui-ci la laifslt fubfifter, elle étoit cenfée ap- 
prouvée , & elle émanoit de fon autorité ; mais 
les Affemblées de Blois ne leur accordèrent rien 
de plus , & ne les affocièrent point à la légifla- 
tion : aucun des Députés ne propofa de leur 
confier une partie des droits de la Nation ; au- 
cune Délibération ne fut prife pour leur créer de 
nouvelles prérogatives* 

En contenant aux Tribunaux les droits qu'on 
prétend établis en leur faveur par ces inftrucHons, 
je fuis bien «éloigné de penfer qu'ils n'aient pu va- 
lablement s'oppofer à des Edits , qui , fans le vœu 
du peuple , changeoient tous les ufages , punif- 
foient des Magiftrats d'avoir rélifté au defpotifme 
des Miniftres, & les remplacement par des juges 
avilis, qui auroient aveuglément fervi toutes 
leurs volontés. Je crois fur- tout qu'ils ont pu 
refufer d'obéir en reconnoiflant leur incompé- 
tence & la néceffité du confentement de la Na- 
tion ; mais je ne croirai jamais que des Juges 
créés & nommés par le Roi , & qui ne font que 
fes Confeillers , aient eu le droit de participer à 

l'autorité 



l'&utorité légiflative, d'approuver les Loix, ou 
de les rejettera leur gré r comme les Tribpn$de 
Rome r 

. Enfin, Ja diftinâion que j'étab r is f fe réduit à 
aes mots : Les Juges pouyoient refufer les Èdits* 
•o déclarant qu'ils ne les confidéroient pas comme 
des Loix, parce qu'ils n'a voient pas le confentç* 
fcent delà Nation i& dans ce < fen$ f jl§ àuroient' 
dû n'en accepter aucun. Ils , ne. pQuypjent les 
refufer , en déclarant qu'il ne les approu voient 
pas , puifqu'ils n'a voient, pas le droit dç les ap- 
prouver, \ ^i . ••„:.. 

i D.WS k$ iirftruj5ions :j des Amb^fladeurs en- 
voyés au Roi de Navarre ^qui a voient étç ré* 
digées^dans le Confeil da Roi^ôc qui furent #p- 
prawf f &#** te* T?P& TfOrdy-es, ce jpe fui point 
4e& P&rtenvegs qu'on entendit s occuper, mais 
feulement des moyens de convaincre Je Roi de 
Navarre, que Henri III n'a voit pas, eu le droit 
d'accorder l'Edit de pacification, „ 

la^prOTofition relative À l'autorité des Cours 2 
nf'.fia^ fjj'un: moyen dp .plu*.^ employé. po\» 
prouver que jl^lloi, a avoit pas., en matière ,dc 
Légiflation , une autorité abfolue , & pour eiftU 
ter la puiffance des Etats, qui de voit être bieo 

$u-deflus de celle des Parlemens. 

En fuppofant qux Cours judiciaires le droit* 

{le refufer Les Edits,,on en concluoit qup les 

1 



États-Généraux dévoient avoir le même droit 
avec bien' plus d'efficacité; qu'ils pouvoient 
cpnféquemment s'oppofer à FEdit de pacifi- 
cation. Àuffi, remarquez comme les droits attri- 
bués aux Cours de Juftice font immédiatement 
fui vis de cette réflexion; & % fur ce point, les 
jjiputls fi pourront étendre fur la puiffance & 
autorité des Etats. L'autorité des Etats-Généraux 
n'avpit pas certainement befbin (Tune pareille 
preuve. 

" La qualification à 9 Etats au petit pied, & le 
prétendu droit de refufer les Edits,étoientrap* 
pelles comme des faits exiftans , & non comme 
. dès concédions de la part du Peuple ; mais la 
plupart des faits ou des maximes que préfentent 
ces inflru&onSj ne font pas toutes conformes à 
là vérité; elles né peuvent donc être considérées 
comme une preuve. 

' On dé croira pas , par exemple f malgré ces 
inflru&ons, que la Religion Catholique Romaine- 
dit été . reçue par une Affembtéc générale dis Trois- 
États ; que la Loi de Religion foit ptns fonda- 
fhenidte foe' la Loi Sali'que ; que' la Couronne fois 
cohjqiriu & là Religion Catholique 'Romaine 1 ÔC 
plûneUfs autres maximes de ce' genre * qlifc 
n'étoient que les principes de là faâion de* 
ligueurs \ & non pas ceii* de la Nation. 
c Léï îjipruclions données aux Ainbaëfljtdéârs^ 
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lie dévoient fervir qu'auprès du Roi de Navarre ; 
c'étoit un ade paffager, aux expreffions duquel 
on de voit mettre peu d'importance, & auquel 
on ne croyoit pas être obligé de recourir. Ce qui 
prouve qu'on n'entendit point leur donner la 
force d'un décret, c'eft qu'elles ne furent pas 
même conûgnées dans les Procès- Verbaux , & 
qu'elles ne nous ont été confervées que dans les 
Mémoires du Duc de Nevers. 

D'ailleurs ce qui détruit toute efpèce de con- 
jeâure en faveur du prétendu mandat, donné par 
les Affemblées de Blois, c'eft que lorfqu'on vou- 
lut délibérer fur.l'enrégiftrement des Ordonnan- 
ces , on. s'exprima d'une manière absolument 
contraire aux conféquences qu'on voudrait tirer 
des injlruHions. , 

L'Ordre du Tiers -Etat demandoit qu'il fUt 
ordonné que, conformément à l'ancien ufage, 
ies Edits quin'auroient pas été faits Suivant fa vis 
.des Etats , fuflent vérifiés par les Cours Souve^ 
raines ; mais il n'entendoit pas , par le droit Jk 
virifitr , celui de refufer ou d'approuver les Edits*; 
il n'entendoit pas tendre le conientement ' des 
Cours de Juftice , abfolument ïn&ifpehfâftîe I 
pour donner aux Edits l'autorité des Loix, II lus 
réfervoit feulement la faculté d'éclairer le Mo- 
narque , car l'Ordre du Tier$-E|aîi s'egpriflw eo» 
faut, de cette BUaière, dans iescahi^îrs. 

U 
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; » Quand les Cours Souveraines auront ordonné 

» des remontrances^ avant de paffer outre à Fentiri- 
» ncment des Èdits & Lettres Patentes qui leur 
» feront, envoyés , elles ne feront tenues à obéir à 
» Juffion & Déclarations quelconques , fi leurs 
» Remontrances NE SONT EMPLOYÉES DE MOT 
» À MOT DANS LES LETTRES DE JUSSION. 

Ainfi, le Tiers Etat defiroit feulement, que 
les Ordonnances fuffent examinées par les Cours , 
pour qu'elles en fïffent connoître les inconvé- 
aiens. Il cherchoit un moyen de s'afiurer que 
leurs Remontrances feroient mifes fous les yeux 
du Monarque > §C qu'il n'accorderait des Lettres 
de Juffion qu'en connoiflance dé caufe. 

Jç/he cite, point cette doôrine comme un 
modèle. En la propofant , PAflemblée de Blois 
gtibliôif lf s droits de la Nation; mais il étoit 
important <de prouver qu'elle ne les oublioit pas 
îq/qv^'au; point eje les abandonner à des Tribu- 
naux judiciaires , dans lefquels les emplois font 
^ermanens * héréditaires & vénaux ( i ). - 
é '• » r i. f i j . \ . .« '' . '' ? '' " . 't . * * * ' " ' ■ "" ' 

{ijplufieurs. Ecrivains fe font déclarés les partifans de 
la vénalité des Offices. Us n'ont pas réfléchi qu'à l'époque 
W *U« a été introduite , les emplois de judicature étoient 
^donnés* ï èê% ^Sujets élus fie présentés au Roi. Ils n'ont 
*^réiéc%qtre'T)dur vendre plus facilement les places, 
«*tf ^tïig^^éVla j>aft des aéhetcurs, que fa fortuné & 
h ludfliywe^teftoa le mérite- & I*s fetfèfes* qu'oa 
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Et quand TAffemblée de Blois en auroit eu le 
deflein, eft-il un citoyen qui osât dire qu'elle 
pût le faire valablement ? Lorfque le peuple fe 
choifit des repréfentans, & leur confie fes inté- 
rêts, peut-il prévoit' qu'ils abuferont de fa con- 
fiance , au point de lui nommer d'autres man- 
dataires, fans le confulter ? 

Des Députés dont les pouvoirs expiroient dès 
le. moment de la difiblution des Etats-Généraux , ' 
a voient- ils le droit d'aliéner la puiflance du peu- 
ple, dont ils étoient les dépofitaires , au moment 
même où leur mandat alloit être révoqué ? Et 
ne feroit-il pas abfurde de fuppofer qu'ils euflent 
pu remettre à d'autres , pour des fièoies , dey 
fondions qu'on ne leur avoit données que pour 
quelques mois? 

Ces principes furent expreffément reconnus 
dans cette même Âffemblée de Blois;* car le- 
Clergé & la Nobleffe ayant nommé chacun- 
douze Députés pour affifter au jugentent des 

accueille avec empreflement, mais dont on ne fait poinr 
une nécef&té.- Ils n'ont pas réfléchi qu'il eft abfurde & 
inconféquent , qu'acheter les bénéfices eccîéfiaftiques , foit 
un crime, & qu'acheter le facerdoce des loix *. foit non* 
feulement toléré , mats ordonné par la puiflance publique ; 
que c'eft flétrir le caraôère national, & porterie peu- 
ple à n'effimer que l'or, que de vendre ce qu'il y a- de 
plus feaé parmi les hommes» 
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cahiers , & ayant invité le Tiers Etat à fuivre 
leur exemple , ne purent les y faire confentir ; 
& Bodin , Député du Vermandois , déclara qu'il 
n'étoiî pas permis à un Procureur de fubfiituer ; 
beaucoup moins aux Dlputis ayant Charges publia 
ques 9 & de telle confiquence , *» que tout le Peuple 
» du Royaume qui étoit réduit à quatre cents 
» Députés , par forme d'Etats, ne pouvoit par 
» eux, être réduits à trente-fix perfonnes ; que 
» ces derniers pourraient être gagnés , quils /croient 
» à la merci du Lonfeil». 

Reprenons l'examen des formes fuivies par les 
Etats de Blois , & des conféquénees qu'elles pro- 
duifirent. 

Nous devons avouer que les Àffemblées de 
Blois voulurent corriger les vices des formes 
qu'elles avoient adoptées. Les Ordres étoient 
féparés, mais ils fentirent plusieurs fois la né- 
ceffité de fe réunir & de fe communiquer leurs 
réflexions avant de délibérer. Par cette con- 
duite , ils diminuoient les inconvéniéns de la 
Réparation des Ordres, mais ils ne les détrui- 
foient pas entièrement. Des Affemblées féparées, 
embraffent fouvent des fyftêmes dont elles re- 
. fufent dé fe départir par obftination ou par 

ce qui s'eft orgueil. 

paffe aux ** 

Etats de L'Affemblée de Blois n*eut aucun principe fur 

Blois. Voyez r r 

le Recueil dt les droits du Peuple & fur ceux du Monarque; 

Quinte» r 



ordres, s accordèrent à; demander apRq* 

articles qu'Us arrêuroient unanimer 

décider ceux fur kfquels ils feroienf 

, par Fayis de ht. Reine mère , des Prin- 

Pairs & dt douce Députés de. cHaqu? 

Aoi fit déclarer qu'il répondrohfur àcham^ 
cahier* par Paris de fort Confeïl privé ; que 

4 ite-fix Députés des Trois-Qrdres pourvoient 
re entendus fans avoir voix délibérative il 
/efufa de promettre d'autorifer tout cc.qui firoit 
accordl unanimement. Les Trois-Ordres affemblés. 
à Blois , fentirent donc l'importance de l'una- 
nimité dans leurs réfolutions; mais les fttneftes» 
exemples donnés à Orléans, les empêchèrent de* 
prendre le moyen fimple de fe la procurer - % 
celui de la réunion des Ordres.. 

Le ti Janvier* le Roi fit avertir que tes. 
cahiers dévoient être expédiés le plutôt poflfe 
ble ; & les harangues être prononcées le ij4\* 
même mois. Il vint au jour indiqué. 

L'Archevêque de Lyon , choiû. par le Clergé 
pour fort Orateur > fi mit. à un pupitre à genoux: 
devant le Roi ; après avoir dit une clauft dajfrt. 
harangue y on lui dit de fe lever , ce qu'il fit , & il 
parla cinq quarts d'heure. Le Baron de Senecey* 
Orateur de la Nohlefle „ eut ordre de fe lever 
après un demi -quart d'heure j mais Verforâ^ 
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Orateur du Tiers- Etat, qui parla pendant une 
heure & demie , fut à genoux pendant demi* 
heure. 

Tous les Députés fe levèrent & fe découvri- 
rent quand les Orateurs du Clergé & de la 
Ndbleffe commencèrent à parler ; bientôt après 
on leur dit de s'affioir. Mais pendant la harangue 
fccevea 6m de. Verforis , le Tiers- Etat reftà toujours debom 
m SS 1 s ' eft & *&t rite 9 comme il lui avoit été enjoint en entrant 

ptfle aux 

Eut! dt dans la Salle. 

Cependant plujieurs Députés du Tiers-Etat £af* 
firent & fe couvrirent , voyant que le Clergé & la 
Quiott. Nobleffe étoitnt affis & couverts ; & ri ayant entendu 
le commandement de fe unir debout & découverts; 
& depuis ils entendirent que le Tiers-Etat avoit été 
aux Etats d } Orléans , autant privilégié que les au- 
tres, & que F Orateur avoit parlé debout (i). 

Aînfi raviliflementdes Communes s'augmentoit 
fucceifivement depuis les funeftes innovations de 
l'Affemblée de 1560 : on le verra s'augmenter 
encore dans les Affemblées de 1614. 

Ceux qui font convaincus qu'on doit encore 
plus de refpeft dans les Affemblées nationales , 
à l'égalité naturelle , que dans le cours ordi- 

(1) La Popelinière dît en effet que le Tiers-Etat, à 
Orléans , atoit été autant privilégié que les autres, & qua\ 
fin orateur parla même debout* 
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naire de la vie civile , ne jugeront pas ces détails 

inutiles. Si on admet dans les Etats- Généraux des 
diftinfltions humiliantes , on courra le rifque 
«l'irriter une partie <tes Repréfentans du Peuple, 
ou d'énerver leurs âmes , & de les fubordonner 
à l'influence que donneroit à d'autres l'éclat du 
nom & de la fortune ; on y détruira la liberté , 
ou l'on fera naître la discorde. 

Dans les Affembléès de Blois, l'humiliation du 
Tiers-Etat Favcit tellement abaiffé à (es propres 
yeux , qu'il ne rougît pas de commencer fon 
cahier par ces mots, dignes des plus vils Encla- 
ves ; »les gens du Tiers-Etat demandent au Roi 
» dé leur pardonner s'ils parlent avec une plus 
» grande licence que leur qualité ne le corn- 
* porte ( i ) m. 

Après les Aarangues, les Ordres recortimencè* 

(i) Malgré la bafleffe de ce langage, les membres du 
Tiers-Etat favoient cependant que , formant Fétat commun 
de tous les François , tandis que le premier & le fécond 
Ordre ne rcnfermoient que les privilégies , ceux-ci n avoient 
pas le droit de régler les intérêts de la Nation, 

Lorfque le premier & le fécond Ordre s'obftinoient 
à vouloir nommer des Députés pour affifter au Jugement 
des Cahiers , le Tiers- Etat craignant, avec raifon ,que les 
Députés ayant été ouis, les décidons fuifent fans remède » 
Bodin eut la fermeté de leur déclarer que fon Ordre 
s'oppoferoit k ce qu'ils envoyaient des Députés , & qu'ils 
ne pouvoient rien décider à fon préjudice. 



rem leurs Affemblées particulières. Henri ttl îeur 
Recoen & fit propofer un fuperbe projet ; s'ils l'euffcnt 
adopté, nous ne gémirions pas fous le poids ac- 
cablant du Régime Fifcal ; il leur fit propofer 
que pour tous Subjidcs , Aides & Gabelles qui 
f croient abolis , on accorderait au Roi un Octroi de 
quinze millions ,♦ qui fe pay croit par feux, le plus 
haut ne portant que So ùv. y & le plus peut , quç 
douce deniers. 

Le *6 Janvier , le Chancelier 3c enfuite Mon- 
sieur, Frère du Roi, vinrent » de la pan du 
Roi, propofer au Tiers-Etat de fournir, non- 
feulement les quinze millions pour remplacer 
tous les iubfides, mais encore de lui fournir 
" deux millions pour les frais de la guerre. 
• On ofa répondre que les Députés n'avoient 

point de pouvoirs pour faire aucune offre. On 
refufa également de confentir à l'aliénation du 
Domaine du Roi, & Bodin fut un de ceux qu* 
contribuèrent le plus à faire décider que le 
Domaine étoit inaliénable , & que la propriété 
appartenoit au Peuple. 

Henri III n'étoit nullement dans le deflein de 
fe confidérer comme le Maître abfolu de fon 
Domaine, puifqull follicitoit le confentement 
de la Nation. Il eft évident qu'on pouvoit en 
permettre l'aliénation pour acquitter les dette* 
de l'Etat. 
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On a beaucoup exalté le courage de BodSn, 
pour s'être vigoureufement oppofé à l'aliénation 
du Domaine ; mais s'il croyoit cette aliénation 
nuiûble, il de voit donc employer tous fes efforts 
pour procurer des fecours à l'Etat. 

Un des premiers devoirs des Citoyens, eft de" 
foutenir le Gouvernement par des Subfides, 
puifque , fans cet appui , il cefleroit d'exifter ; 
que tout rentreroit dans l'anarchie ; que le lien 
focial feroit rompu. Ceft la communion d'inté- 
rêts; c'eft l'obfervation des mêmes Loix qui 
diftinguent les Nations & conftituent la Patrie ; 
les fubfides font le prix qu'on doit au Gouver- 
nement pour le maintien du bon ordre , pour la 
tranquillité dont il nous fait jouir ; fans les fub- 
fides, il n'eft plus de Gouvernement, il n'eft 
plus de Patrie. 

La féparation des Ordres , en faifant naître 
les rivalités parmi les Bepréfentans d'une même 
Nation ; en affoibliflant l'affeâion que ie doivent 
des Concitoyens, énerve néceflairement le Pa- 
triotifme; on doit donc être moins furpris de voir 
des Membres de l'Affemblée de Blois affez infen- 
fibles au bien public , pour refufer ce qu'ils de- 
. -voient au Trône & aux befoins de l'Etat ; mais 
on ne peut qu'être indigné quand on réfléchir 
qu'ils cherchèrent à jufiifier leur refus par un 1 
ridicule & méprifable fubte/fuge. ? 
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On prétendit , dans la réponfe faite au frère 

. du Roi , que les Commiffions envoyées dans les 
Provinces au nom du Monarque, ètoitnt à deux- 
>, fins. Vune , pour faire les plaintes & doléances. 
Vautre, pour avifer Us moyens d'acquitter le Roi , 
fans quil fut parlé des deux millions , tellement que 
lef dites Provinces navoient 1 donné charge à Uurs 
Députés de faire aucune offre» 

Etoit-U donc néceffaire que le Roi eût déter- 
miné la fomme pofitive qu'exigeoientles befôins 
de l'Etat ? Les Provinces elles-mêmes auroient- 
elles pu charger leurs Mandataires d'offrir une 
fomme avant devoir vérifié la fituation des 
finances & calculé les befoins? Ne fuffifoit-il 
pas que les Lettres de convocation euffent an- 
noncé qu'on s'occuperoit des moyens d'ac- 
quitter les dettes de l'Etat , & que les procura- 
tions des Provinces fuffent relatives à ces 
Lettres ? 

Le Tiers-Etat fit, dans ion cahier, plufieurs 

Caîner des demandes importantes qui n'auroient pas été 

ceT^w fens fuccè * fi le» Ordres euffent été réunis, & 

***• s'ils n'euffent pas refufé d'accorder tous les fub- 

fidesneceffaires.il demanda que la pragmatique 

fanâion f^t rétablie ; que le nombre des Offices 

de judicature fut réduit à ce qu'il étoit fous le 

règne de Louis XII, rtduâion qui fero'a faite lors des 

vacances par mort ou par rembourfemenu II fblliçita 
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la fuppreffion des Prévôts des Maréchaux, dei 

Amirautés, des Eleâipns , du Grand-Confeil , & 
de la Cour des Aides. Il demanda la création de 
deux nouveaux Parlemens dans le reffort de 
celui de Paris f l'un pour le Poitou , & L'antre 
pour le Lyonnois & l'Auvergne ; l'abolition dei 
Offices de Procureur; la permiffion aux Avocats 
d'exercer tune & t autre fonSion , fans être obligés 
d'obtenir des provijions ; la réduction des Maître* 
des Requêtes , au nombre de douze. 11 demanda 
que les Officiers de Juftice euffent des gages fufc 
fifans ; qu'il leur fut défendu de recevoir des 
épices; que les tailles fuffent fupprimées, comme 
n'étant point dues de droit , & n'ayant Jamais été 
accordées pour être établies à perpétuité; & qu'à, 
l'avenir, d'après les principes tant de fois rap- 
pelles par la Nation & avoués par les Rois , oii 
ne pût ordonner aucun emprunt ni aucun fubfide 
fans le confenttment des Euts-Ginirdux de toute 
la France. 

Ah ! puiftjue les membres des Aflembléës de 
Blois étoient pénétrés de la vérité de ce droit 
effentiel de tout Peuple libre , pourquoi ne lé 
furent-ils pas auffi de leurs devoirs } pourquoi 
n'accordèrent-ils pas l'impôt néceflaire? l'exer- 
cice de ce droit en eût peut-être prévenu le long 
oubli qui à porté le Gouvernement françois à tant 
d'inventions fifcales, à tant de prodigalités; & 
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nous jouirions aujourd'hui d'une Constitution, 

La Nobleffe commençoit alors à ne plus s'ac- 
quitter du fervice militaire , pour lequel elle jouif- 
{oit de tant de privilèges. Les Députés du Tiers- 
Etat difoient, en parlant des Gentilshommes f 
¥ comme leur qualité & profeffion ne peuvent être 
» autres que de porter les armes pour leur Prince 
» & leur Patrie, quand loccafion s offre > plaife 
» à Votre Majefté ordonner qu'ils fe tiendront 
» toujours fufEfamment montés & armés pour 
y faire fervice en l'arrière-ban, fans pouvoir en- 
» voyer des fubftkuts, finon pour vieillélTe. » 
. Tous ces articles importans du cahier du Tiers* 
Etat, furent fui vis d'un autre article qui en empê- 
choit pour ainfi dire l'effet > mai; c'étoit une fà- 
çheufe précaution que la féparation des Ordres 
rendoit indifpenfable» Il étoit ainfi conçu : Qu'en 
la çonclujîon & rifoludon desprifens Etats , ce qui 
fera arrêté [ 9 requis & conclu par deux de/dits Etats , 
ne puijfe nuire ni porter préjudice au troijïkme 9 en 
quelque font que ce fait. Une claufe de ce genre 
fourniflbit au Gouvernement un prétexte pour 
refufer ou pour admettre les articles à fon gré ; 
toutes les fois que la demande d'un Ordre pou voit 
être contraire à k$ vues , il lui étoit facile de fe 
' juftifier par les motifs de l'intérêt d'un autre Ordre ; 
d'ailleurs, un. Qrdre ne prenoit aucun intérêt aux 
demandes qu'il n'avqit pas faites, il aurait craint 
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cfcffolblir fes proteftations contre ce qui pouvoit 

lui nuire. 

Les cahiers préfentés par les Ordres , dans les 
Aflemblées de Blois, donnèrent lieu cependant 
p ' à une Ordonnance qui prononçait l'abolition de la 

: vénalité des emplois de juftice , & plufieurs régle- 

• mens pour la Police eccléfiaftique, pour la ré- 

e ception des Juges , les grades des Universités. Ils 

t font encore en vigueur , fi Ton peut s'exprimer 

r ainfi, en parlant des règles effentielles, dont on 

h fe borne à fuivre fervilement les formes exté- 

rieures , pour en éluder les difpofitions , & qu'on 
y outrage , en feignant de les refpeôer , par de 

s» vaines apparences qui ne trompent perfonne. 

î- L'Ordonnance de Blois ne fut envoyée au Par- 

s lement qu'en 1580, & ne fut enregistrée qu'a- 

sr près plufieurs délibérations & remontrances; ce qui c ^f d ! * ^ 

t prouve combien les résolutions des Ordres fépa- wn. 

r, tés font loin d'infpirer te refpeâ qu'on doit à 

s celles qui font prifes par l'Aflemblée générale des 

t repréfentans du Peuple. 



c 
t 
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■ CHAPITRE XVIII. 

Affemblées tenues à Blois en i588. 

J71ENRI III , intimidé par les crimes de la 
Ligue, paY fes nombreux attentats contre! autorité 
royale ; menacé chaque jour de perdre la Cou* 
ronne , eut la foiblefie de céder à (es ennemis , de 
faire une paix honteufe & de ligner à Rouen 
l'Edit d'Union, c'efi-à-dire une nouvelle confé- 
dération contre les Calviniftes. 

Cet Edit ordonnoit que tous les Catholiques- 
Romains jureroient çntr'eux de garder la plus 
confiante qnion; de nepoint reconnoître, après la 
mort d'Henri III , un Prince hérétique ; par ce 
même Edit, le Roi s'engageoit à ne donner aucun 
emploi militaire ou de judkaiurc à des hérétiques, 
Çc à déclarer criminel de lèze-majefté tous ceux 
quirefuferoient de figner l'union. Il fut enregîftré 
au Parlement de Paris , fans jujpon , le 21 Juillet 
1588. 

Henri III ne pouvoit embraffer le parti des 
Ligueurs fans irriter le parti contraire; il fut forcé 
de s'abandonner entièrement aux premiers;. ce 
n'étoit point la juftice qu'il confultoit , mais les 
moyens qu'il croyoit les plus propres à confervet 

fon 



fon autorité. Ne pouvant anéantir la ligue* il 
voulut en être le chef ; il crut que la reconnoif- 
fance des ligueurs n'auroit point de bornes; qu'a- 
vec des fecours d'armes & d'argent , ils lui don* 
neroient le pouvoir d'anéantir le Calvinifme , &C 
de régner enluite paifiblement fur les Catholiques- 
Romains. Mais ce Prince , foible & malheureux , 
ne calcula, ni les forces des proteflans , ni l'atta- 
chement des ligueurs pour la maifôn de Guife, 
Dans le deffein de gagner l'afFeâion des ligueurs , 
il convoqua de nouveau les Etats dans la ville 
de Blois; c'eft-à-dire que, dans fes lettres, il 
donna ce nom révéré à des Affproblées des Dé- 
putés des Ligueurs , car on n'en admit aucun du 
parti contraire. Ces Députés fe rendirent fur la 
fin de Novembre dans le lieu indiqué , & fuivant 
ce qui s'étoit pafle à Orléans en 1560 & douze 
ans auparavant à Blois, les Ordres fe réparèrent. 
Le Clergé s'afiembla dans le Couvent des Domi- 
nicains , la Noblefle au Palais & le Tiers-Etat 
en la Maifon-de-Ville. Les Membres du Clergé 
étoient au nombre de cent trente-quatre , ceux VIA. le R* 
de la Nobleffe au nombre de cent quatre- vingt , ^êt «t^J 1 
ceux du Tiers- Etat au nombre de cent quatre- Moidie * 
vingt -onze» tous gens de Juflice ou de Robe* 
courte (i), 

» ■ t « ■ t m 

(1) Le Dauphini n'avoit que quatre Repréfentan*, ua 
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Or» commença par des cérémonies religîeufesi 
Les Ordres furent réunis le 16 Oâobre pour en- 
tendre la harangue du Roi, qui leurpropofa de 
faire , de lTLdit d'Union , une desLoix fondamen- 
tales du Royaume , & d'en jurer l'obfervation*. 
H y déclara qu'il comptoit fur le zèle de fes 
Sujets pour lui fournir des fecours, & qu'il leur, 
feroit voir, par le menu , le fonds de fes finances. 

L'orateur de la Nobleffe parla des fervices 
qu'elle a voit rendus ; celui du Clergé, de la def- 
truâion de ITiéréfie; celui du Tiers-Etat fit l'éloge" 
de l'Edit d'Union , fe plaignit de la multiplicité, 
& de la vénalité des Offices & du mauvais choix 
des Juges , des enregiftremens forcés en faveur des 
Partifans. 

: Le Roi fit lire , le 18 Oftobre 1 588 9 une Dé- 
claration par laquelle il ordonnoit , Je l'avis & 
confcntcment des Trois- Etats , que l'Edit d'Union, 
feroit à jamais Loi fondamentale , & qu'il feroit 
préfentement juré par les Trois-Etats. 

Les Ligueurs durent accepter avec tranfport 
une Déclaration aufïi conforme à leur funeile 
doârine ; ils continuèrent de s'affembler ; mais 
l'ambition de la Maifon de Guife ne fe contentoît 
pas de ce qui pouvoit flatter la fuperftition de 

% Membre du Clergé , un delà NobUfle & deux du Tieffcf 

Etat* . 
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fes Partifans. Le Duc de Guife étoît ou moment 

de s'emparer du Trône , lorfque Henri III U fit 
maflaçrer , ainfi que foii frère le Cardinal. Les 
Ligueurs, effrayés de ces lâches aflaffinats , s'en* 
fuirent de Blois & allèrent dans la Capitale &C 
dans les Provinces , renouveller les troubles 8c 
venger la mort de deux de leurs Chefs. 

Les Affemblées tenues à Blois en 1 588 , quand 
même elles auroiçnt fuivi d'autres formes que 
celles d'Orléans f n'auroient pas été des Etats* 
Généraux 9 puifqu'elles n'étoient formées que par 
des Ligueurs. On ne devroit pajler qu'avec indi* 
gnation , des Fanatiques capables de croire qu'une 
erreur religieufe devoit être punie par la perte 
de tous les droits de Citoyens , de déclarer la 
toléranae un crime de Lèzc-Majeflé 9 de refufer 
la Couronne au Prince à qui les Loix la defti* 
noient, & de vouloir convertir ces infâmes maari- 
mes en Loix fondamentales du Royaume. 



CHAPITRE XIX. 
T AJfemblée des Ligueurs aParis, en 1 593» 

A PRfes la mort de Henri III , Henri IV eut à 
combattre les intrigues de 6ixte V f celles de là 
Cour de Madrid , & tous les efforts de la Ligue 
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dirigée par le t>uc de Mayenne , à qui fa faâioti 
avok décerné l'Autorité fouveraine , fous le titre 
de Lieutenant - Général du Royaume. Plufieurs 
Parlemens s'étoient déclarés contre le Prince lé- 
gitime. Le Parlement de la Ligue , féant à Paris f 
avoit fouffert qu'on proclamât Roi le vieux Car- 
dinal de Bourbon* Ce Parlement de la Ligue avoit 
été formé par une grande partie des Magiftrats 
du Parlement de Paris , & par quelques hommes 
que le Duc de Mayenne & les feize a voient choifis. 
Les Magistrats reliés fidèles à l'héritier du Trône , 
avoient formé d'autres Parlemens à Tours & à 
Châlons. , 

Le Duc de Mayenne , pour faire nommer un 
autre Roi , & peut-être pour fe faire élire lui- 
même , convoqua en 1 593 , fous le nom d'Etats- 
Généraux , une Affemblée de Députés des Li- 
gueurs en la ville de Paris. Cette confédération 
s'affoibliffoit chaque jour ; le nombre des ecclé- 
fiafliques fut considérable; celui des Gentils- ~ 
hommes le fut beaucoup moins , ainû que celui 
des Députés des Communes. Plufieurs Provinces 
ïi'avoient aucun Député (1 ). 

Nous devons efpérer qu'on ne mettra point 
cette Affemblée au nombre des prétendus Etats- 
Géiiéraux qui doivent nous fer vir d'exemple. 

(1) Il n'y avoit, pour laProface dlDauphiiitjqu* 
cjtepç Ecç^fiaftiques. . I " 
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Les projets du Duc de Mayenne furent dé- 
concertés par l'abjuration d'Henri IV, qui réunit 
tous les partis lafles des fureurs lie la Guerre 
civile (i). 

(i)On a beaucoup exalté le courage &Ie patriotifmé 
du Parlement ligueur,pour avoir défendu quelques maximes 
fur la fucceflion à la Couronne , contre les intrigues de 
la Coût' d'Efpagne. Par zèle pour la vérité, nous devons 
prouver ici que les Etats de Mayenne partagèrent cet hoiv- 
tieur , ou plutôt en donnèrent l'exemple au Parlement , 
fi toutefois on peut appelter honneur la modération dans 
le crime. 

Les Ligueurs vouloient ravir la Couronne au bon Henri ; 
mais ils n'avoient aucun motif pour la donner à un Prince 
étranger. 

L'Ambafladeur d'Efpagne fît propofer aux prétendus 
Etats de donner le Trône à l'Infante* L'Evéfque de Senlis , 
Pun des Députés du Clergé , auquel il fit part de cette 
proposition, répondit quelle étoit contraire aux Loix du 
"Royaume. L'Ambafladeur exigea qu'elle fût fournit à la 
décifion de rAflembîée. 

„ Le Procureur Général du Parlement ligueur folficita un 
'Arrêt, portant que toute audience feroit di/iiée au Duc de. 
"Feria , fur [es prétentions contraires aux Loix du Royaume* 
Il demanda qu'il lui fût permis de lignifier l'Arrêt aux 
Etats. Le Parlement renvoya à délibérer. 

Les prétendus Etats objectèrent à l'Ambafladeur la Loi fa- 
lique , & demandèrent que le Roi d'Efpagne mariât l'Infante 
à un Prince François. Alors l'Ambafladeur propofa d'élire 
l'Archiduc , frère de l'Empereur > auquel le Roi d'Efpagne 
donnèrent fa fille* Le Préïident Jeannin répondit y au nom 
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CHAPITRE XX. 

Afiemblèes tenues à Paris en 1614. 

JIxàminons maintenant les prétendus Etats- 
Généraux de 161 4.» nous y verrons autant de 

des Etats , que les Loiv du Royaume 6t les mœurs des 
François les empêcboient cfappeUer un Pr nce étranger. 

Le 2 1 Juin les Etats envoyèrent leurs léfoiutions au Duc 
de Mayenne. 

Le 26 Juin , le Parlement Vigueur fit un Arrêt qui ordonna 
que Remontrances feraient faites à M. U Duc de Moyenne , à 
et qu'aucun traité ne fe fit pour transférer la Couronne en la 
Maijçn de Princes ou Princejfes étrangères , & que les Loin 
fondamentales du Royaume fujeat gardées, ainfique les Arrêts 
donnés par ladite Cour ,pour la Déclaration d'un Roi Catho- 
lique & François. 

Le Duc de Moyenne fut irrité de cet Arrct & des réfo- 
lutions des Etats. Msjs enfin , de concert avec eux, il fît dé- 
clarer à rAmb-ifladeur Efpagnol , le 4 juillet , qu'ils auroient 
une grande obligation au Roi d'Efpagae s s'ils c 'annotent Vln- 
fante en mariage a\un Prince français ; mais qu'ils ne pouvoieni 
pour le moment , créer un Roi , parce qu'ils net oient pas affeç 
forts pour le foutenir y fe réfervant d'en délibérer plus avant* 
quand ils auroient une Armée ajfcç forte pour exécuter leurs 
Délibérations. 

Le Duc de Mayenne fit enfuite tous Tes effors pour 
faire étire Ton neveu, le Duc de Guife ; mais l'abjuration 
d'Henri IV arrêta le fuccës de ces intrigues : Extrait 
d'un Procès-Verbal manufcr'u des Etats de la Ligue* 4c 1 503,» 
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< vîces & d'incertitudes dans les formes, qiiîe daas» 

vcelles qui a voient été fui vies à Orléans Se à Blois ;. 
mais les inconvéniens de ces formes, feront encore 

< plus frappans. tamaifc l'intérêt particulier ne s'eft 

- moins déguifé ; jamais la réparation des Ordres 
* ne leur a fuggéré plus de prétentions injuftes oit 

chimériques. - - r v 

v Louis XIII règnoit feus la régentée «fe fa mère 
-Marie de Médicis; les Princes v mécontentes. 
, Miniftres, s'étotent retirés, de la- Cour, & fepJai- 

gnoient amèrement de piufieurs àbus^ans Ywfc 

< mmidration. , , 

Le 15 Mai 1614, fut fait le Traité de Sainte- 

- Menehoud y par lequel on accordoit aux mécon- 
viens , tout ce qu'ils a voient demandé /Qc nota<&~ 
" ment les Etats- Généraux. Ils avoienrd-abordété; 

indiqués pour le 1$ Août , danslà Ville deSens £ 
mais on. attendit enfirite la majorité du Roi> qui 
lut déclarée le 2 OÔobre y & ils forent transférée 
a Pans. 

Dans les Lettrés de convocation, données fer 
9 Juin 1614, le Roi déetaroit qu'il Vouloir con-* 
toquer «les Etats libres & généraux du Royaume^ 
m au to Septembre ,. en la ville de Paris, où il 
» defiroit que fe ttouvaffent aucuns de£ plus no-f 
-stables Perfoonages de chaque Province, Bail- 
» liages & Sénéchauffées d'icelui , pour lui Étire- 
fr feiuendrë ksrëmontrances , £lâintes& doléaricea 
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si qu'ils auraient à loi faire , & les moyens qu'ils 

» reconnoîtroient les plus convenables pour y 

» mettre un bon ordre ». 

Elles étoient adreffées aux Baillis & Sénéchaux, 
& elles étoient ainfi terminées : Nous vous man- 
dons & tris-exprès enjoignons que 9 incontinent la 
préfente reçue , vous aye[ a convoquer en lapiinci- 

pale Ville d^ votre reffort m 9 tous ceux des 

Trois- Etats dticelui , pour conférer & com- 
muniquer enfernblement , tant des remontrances ± 
plaintes & doléances , que des moyens & avis quifs 
auront a propofer en Ca£ emblée générale de nofdus 
Etats ; & ce fait , élire & nommer un Xcntreux de 
chacun .Ordre , tous performages de fuffifante inte- 
. grité f .qu'ils envoiront & feront trouver en notre 

ville de Paris , avec amples inftruSions & 

mémoires Juffifans , pour, félon les bonnes , louables 
& anciennes coutumes de ce Royaume , Sous faire 
entendre 9 tant Uf dites remontrances , plaintes & 
doléances , que Us moyens qui leur fembleront plus 
convenables pour le bien public , manutention de 
notre autorité 9 foulagement & repos if un chacun. 

Lorïque les Députés furent arrivés, le Roi 
ordonna que le Clef gé s'afîembleroit au Couvent 
des Auguftins , la Nobleffe , au Couvent des 
Cordeliers, & le troiûème Ordre, en la Maifon- 
de-Ville- 

Les Députés étoient au nombre de cent qui 
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r rante«quatre pour le Clergé, de cent trente pour 
laNobleffe, & de cent quatre-vingt-huit pour 
k Tiers - Etat ; ainfi , il n'y avoit pas .égalité 
pottr le nombre entre les Députés des différens 
Ordres; il n'y en avoit, pas non plus entre les 
différens Bailliages , & Ton ne s'étoit pas plus 
conformé aux Lettres de convocation , que lors 
des Affemblées de Blois. Il étoit recommandé , 
dans ces Lettres , d'élire par Bailliage 5 un Dé- 
puté de chaque Ordre, mais on ne croyoit pas 
qu'il fût défendu d'en avoir davantage (i). 

Dans la Chambre Eccléfiaftique , les deux 
Agents généraux du Clergé furent préfens , quoi- 
qu'ils ne fuffent pas députés : ils firent fon&ions, 
l'un , de Promoteur, l'autre, de Secrétaire. L'un 
d'eux repréfenta que les formes obfervées dans 
les Deputations , avoient ete différentes , les de i« chan» 
unes ayant été faites par les Provinces entières & t^BcT^ 1 ^ 
par les trois Ordres ; d'autres, par Bailliages ou 
Sénéchauffées ; d'autres, par Diocèfes ; les unes , 
devant le Magiftrat commis par le Roi ; d'autres., 
devant le Supérieur Eccléfiaftique. Qu'on juge 
maintenant laquelle de ces formes eft antique & 
conftitutionnelle. 

Le Clergé ne s'arrêta point à ces différences; , 
il fut décidé qu'on feroit une lifte des Députa-?; 

(1) Le Daupkiné avoit envoyé onze Députés, dçrçc - 
£11 -Clergé , quatre de la Nobleffe & cinq du Tiers-Etau 
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lions ou Procurations non conteftées, pour pou- 
voir enfuite juger les autres. 

Des B ii liages avoient plufieurs Députés Ec- 
tléftaftiques ; d'autres n'en avoient qu'an feul. 
1- oubli des règles fin au point, que l'Ordre dit 
Clergé s'agrégea lui * même des Membres qui 
n'âvoient p*s été députés. 

II. fut décidé qu'on opineroit par Gouverne- 
ment , & que parmi les Dé >utés des Provinces 
où les Eleâions avoient été faites par les Trois- 
Etats, on compterait les voix par Bailliages. Des 
Députés Ecciéfiaftiques , qui avoient la procura- 
tion de plufieurs Bailliages , vouloient opine 1 * 
dans chacun ; mais la Chambre décida qu'ils 
optfcroient pour l'un d'eux. 

Les Bailliages étoient au nombre de quatre- 
vingt-dix-huit , fans y comprendre la Bretagne » 
le Dauphiné 6c la .Provence , dont les Etats 
avoient député ait nom de leurs Provinces : la 
Normandie, la Bourgogne & le Languedoc, 
quoique pays d'Etats , n'âvoient député que par 
Bailliages & Sénéchauffées. 

Dans l'Ordre de la Nobleffe , il fut aufli décidé 

qu'on opineroit par Provinces. 

Frocès-TeA. Dans l'Ordre du Tiers- Etat, la plupart des 

t'bNÔuSf Bailliages avoient deux Députés; plufieurs n'eti 

fe&duTicff ayo i cnt q U *Hrt4eul ; plufieurs autres en avoient 

quatre & même fix» 
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Le plus grand nombre des Députés dv( Tiers- 
Etat avoient la qualité de Nobles ; beaucoup 
d'entr'eux étoient Avocats ou Officiers dans les 
Sièges Royaux : on opina auffi dans cet Ordre , 
par Bailliages & par Gouvernemens. Pour véri- 
fier les pouvoirs , il fut réiolu que chacun pré- 
fenteroit à fon Gouvernement, les aftes de fa 
Députation , & qu'en cas d'oppofition , le rap- 
port fc feroit en Affemblée générale, pour être* 
Us Conundans 9 ouis & jugés , fifairtfe devoit , JBt 
"non renvoyés au Confeil du Roi; mais qu'ils nfe 
pourroient pas recourir au Confeil , ' s*ils fe foin 
mettaient au jugement de la Compagnie. On 
donna donc au Confeil du Roi, le droit de pro- 
noncer fur la validité desDéputations. 
, Dans chaque Ordre , on nomma un Préfident 
*& un Secrétaire , & tous les Membres jurèrent 
de tenir les Arrêtés fecrets* Quelle Affemblée 
nationale , où Port redoute la préfence du Peuple, 
dont elle doit difeuter les intérêts , où les Membres 
n'ofent pas avouer publiquement ce qu'ils ont à 
dire pour le bien de l'Etat ! 

On donna des Séances féparées aux différens 
Gouvernemens qui eurent leurs Préfidens parti- 
culiers. Dans le Tiers- Etat , il fut décidé qu'un 
partage entré les douce Gouvernemens emporterait 
réfection de F opinion, & que le partage entre lés 
•Députés d'un Bailliage le ferôit fegaf der coâuaq 
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abfent ; que lorfqu'il ri y auroit pas partage entre 

ces Députés , il n'auroit qu'une foule voix; mais 
on Arrêté bien plus furprenant , bien plus con- 
traire à tous les principes , eft celui qui pronon- 
çoit que dans une Affemblée des Défhités d'un 
Gouvernement , quand même il feroit compofé 
de vingt Bailliages , fept fuffiroient pour paffer 
.ou rejeter les articles des cahiers. 

On décida que le Bailliage & la ville de Rouen 
tfauroient qu'une feule voix, quoique la Ville 
eût une voix & le Bailliage une autre dans les 
^prétendus Etats- Généraux de 1588. 

.La députation d'un Mineur , âgé de vingt-deur 
ans , fut reçue dans le Tiers-Etat fans tirer à 
conséquence* 

. Jamais les Ordres n'ont été féparés fans avoir 
été convaincus que leur réunion feroit avanta- 
geuse; mais leurs prétentions particulières, de- 
puis les Affemblées d'Orléans, les ont toujours 
empêché de former un feul Corps , & d'adopter 
les mêmes principes. En 1614, les Ordres réi- 
tèrent malheureufement féparés, & cependant 
ils voulurent fe rapprocher pour agir de concert ; 
ils ne purent réuflir à s'accorder , & leurs efforts 
ne produisirent d'autre effet falutaire , que celui 
de prouver que lorfque les Ordres ne font pas 
réunis , que leurs intérêts ne font pas fournis à 
la pluralité des Suffrages, il leur eft abfolument 



Mîpoffible de fuivre les mêmes vues, &dene 
pas fe nuire réciproquement , & que les moyens 
même qu'ils emploient pour concilier leurs dé- 
marches , ne deviennent que des fources de 
difcôrde. 

La Nobleffe & le Tiers-Etat demandèrent au 
Roi, qu'on leur donnât des (ailes dans le Cou- 
vent des Auguftins, afin que les Ordres puffent 
conférer entr'eux ; ils envoyèrent des Députés 
au Clergé , & le prièrent de folliciter en leur 
faveur. 

Quand les Ordres furent idans le Couvent des 
Auguftins , ils confommèrent des momens pré- 
cieux à s'envoyer mutuellement des Députations. 
Il arriva très-fouvent qu'un Ordre , après avoir 
délibéré fur une propofition , la communiquoit 
aux deux autres , qui délibéroïent à leur tour ; 
& comme ils étoient rarement d'une ipême opi- 
nion , & c[ue ne donnant point leurs fuffrages en 
préfencé lès uns des autres, ils ne pouvoient 
pas s'éclairer par les raifons réciproques , ils em- 
ployaient un tems conlïdéreble à préfenter les 
mêmes queftions fous différens points de vue , 
pour tâcher de les faire agréer. 

Les Ordres furent mandés à l'Hôtel de Bourbon 
pour paroître devant le Roi après la harangue du 
Chancelier. L'Archevêque de Lyon parla debout 
pour le Clergé, le Baron de Saint- Pierre parla 



jour la Noblefle, également debout. Aînfi fi£ 
feit un changement dans le cérémonial , puif- 
qu'auparavant , les Orateurs avoient commencé 
leurs harangues à genoux. Le Tiers-Etat n'auroit 
pas dû s'humilier plus que les autres Ordres ; ce-» 
pendant Miron , Président aux Requêtes du Pa- 
lais, & Prévôt des Marchands, qui avoit été 
choifi pour Préfident du Tiers-Etat , parla à ge- 
noux , fuivant l'ufage ordinaire. 

Pour la rédaâion des cahiers , on réduifit ceux 
des Bailliages à un pour chaque Gouvernement, 
& les Gouvernemensfe réunirent enfuitepour ne 
former qu'un feu! cahier. • ' , ' 

Le Clergé fit propofer aux autres Ordres , df 
préfenter quelques articles au Roi, ayant le 
cahier général. Le Tiers-Etat réfolut de demain 
der la fufpcpûon de plujîturs levées & exécutions 
qu'on faifoit alors en vertu de Commijfwns extraor- 
dinaires ;\\ pria Us autres Ordres de s'intérefler 
au fuccès de cette demande. Le Clergé répondit 
qu'il falloit , auparavant , follicîter des éclair- 
cifiemens fur cet objet. La Nobleffe , qui ne pre* 
noit jamais aucun parti fans confulter le Clergé, 
fuivit ion exemple. Ces deux Ordres jouifianf 
des mêmes prérogatives , foit qu'Us s'unifient ou 
qu'ils reftent féparés , s'accorderont toujours 
facilement. , 

La Noblefîe ayant appris que dans le Baxxi U 



& le Bourbonnois on avoit fait des recherches, 
dans le domicile de plufieurs Gentilshommes &C 
Eccléfiaftiques, fous le prétexte de faux faunage t 
elle en avertit les autres Ordres , & dit que 
c'était une voie nouvelle qui tendoit à introduire 
les mêmes vexations & exaHions fur le premier & le 
fécond Ordre , quon avoit jufqu alors exercées SUR 
LE PAUVRE PEUPLE, ci quiferoit en effet les rendre 
taillables. La Nobleffe invita les deux autres 
Ordres à demander qu'on défendît à la Cour des 
Aides, cette forme de procédure. 

On fent que le Clergé dût accepter la propolw 
tion de la Nobleffe ; mais le Tiers- Etat ne put 
fouffrir , avec patience , que le premier 8c' le 
fécond Ordre refufaffent de le fecourir quand il 
demandoit à être délivré d'une vexation qui lui 
étoit particulière, &que cependant ils voulurent 
qu'il s'intérefsât à les mettre à l'abri des recher- 
ches fur le faux fel % auquel il étoit lui-même 
affujetti. 

La Nobleffe avoit auffi réfolu de demander, 
l'abolition du droit annuel ou de la paulette, 
comme donnant lieu à l'hérédité des Offices. Le 
Tiers-Etat déclara qu'il joindrait fes efforts à 
ceux de la Nobleffe, à CQndition que les deux 
premiers Ordres folliciteroient auffi la furféance 
des Commiffions pour la levée des tailles, ou du 
inoins une diminution aûuelle d'an quart » la 
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furféance du paiement des penfions <Pua grand 
nombre de perfonnes , & la fuppreffion de la 
Ténalité des Offices. 

Les deux premiers Ordres ne voulant pas en- 
core délibérer fur ces différens objets , multi- 
plièrent les Députations auprès du Tiers - Etat, 
pour l'engager à fe joindre à eux au fujet de la 
paulette & du feux faunage; mais ils ne purent y 
parvenir. 

Le premier & le fécond Ordre ne pouvant fe 
concilier avec le Tiers - Etat , celui-ci réfolut de 
traiter , féparément , fur fes intérêts particuliers y 
avec le Roi & la Reine- mère : il députa Savaron, 
lieutenant- Général du Bailliage de Clermont. Le 
Clergé & la Nobleffe nommèrent auflïdes Dépu- 
tés ; & dès ce moment , les trois Ordre* ne furent 
plus animés que par la haine & la jaloufie. 

La Nobleffe fe plaignit enfuite à l'Ordre du 
Clergé, de ce que Savaron a voit dit au Roi, 
qu 9 U net oit ni fiant ni jujlc que lefervice de la No- 
Ueffe , qui itou naturellement du au Roi , fut acheté 
par argent , comme il titoit au moyen des penfions. 

« Que l'Empereur Charlemagne avoit promis 
»les charges, dignités & grades du Royaume à 
» l'Ordre de la Nobleffe en cas qu'elle s'en rendît 
» capable par la voie de la vertu; que fi elle s'en 
» départoit , il la pour voiroit de l'Ordre inférieur , 
» ce qui étoit arrivé »* 

» Qu'il 
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» Qu'il y àvoît à craindre que les charges ex* iïi/. 
U traôrdinaires du Peuple , & Poppreflîon qu'il 
» reffentoït en outre des grands & puiflans , Ië 
U divertiffent par défefpoir de l'obéiffancë , dont 
» Pétat', en général & en particulier} p'oûrroiè 
» courir fortune ». 

< Le Clergé voulut rétablir la paix i il engagea 
le Tie'rè-Etàt à dépoter à la Nobleffe pour luî 
porter une déclaration doht le Clergé àvdit remis 
le projet pàt écrit; elle cohtehoit« qu'ils a voient . 
beaucoup dé regret du inécontentemerit deà 
Nobles ; que l'intention de leur Ordre n'âvoit 
point été de lès offetifer , reconnoi'ffwt leur Ordre 
fapérïeàr à celui du Tiers-Etat ; & lefttppliànt d'en 
lever tout reffentïmlnt. 

Pour inviter le Tiers-Etat à s exprimer àînfi t l 
lé Cardinal dû Perron dit à fes Députés » qu'il 
» falloit confidérer que le différent nefe termine-' 
& roit point comme de Cavalier a Cavalier , ou lc£a~ 
n litéejl entihri». 

Dans Tordre du Tiete Etat ', un grand nombre 
de Députés étoiënt Nobles , ou jouiffoiept des 
PHvilëges de la Nobleffe. Le Cardinal du Perron 
s'efforça de féparer leurs intérêts de ceux de 
leurs Conimettans , en leur difant que les qualités 
de ceux qui étoient Députés du Tiers-Etat , n'cioienl 
point ôffehfés en ïoffenfe & léfion de T Ordre qu'ils 
fêpréftfuoieht i qtion fàvoii bien que la plus 

t 



grande partie êtoitnt Officiers & pourvus de charges 
honorables , & quen acceptant leurs députations , 
'ils s'étoient mis AU DESSOUS (feux-mêmes. 

Après beaucoup de difficultés , le Tiers-Etat 
envoya de Me/me , Lieutenant «Civil de Paris, 
accompagné de dix ou douze Députés ,& con- 
duit par le Cardinal de Sourdis ; il prononça les 
paroles propdfées par le Clergé , & ajouta que 
comme on- rendoit duement U refpeS à P Ordre de 
la Noblejfe, il le fupplioit de faire faire fatisfac^ 
tion à aucuns d'icelui , qui s'étoient échappés de dire 
& de publier en divers endroits , qu'il falloit mettre 
lefieur Savaron entre les' mains des Pages & des 
Laquais ; que celui-ci étoit Député du Tiers-Etat * 
outre la qualité honorable qu'il tenoit du Roi ; 
que la France étoit mhe commune des Trois- Ordres % 
, dont celui de CEgtifc tenoit U rang d'aînée f la Nq~ 
blejje de puînée ; que le Tiers- Etat étoit , à la vérité r 
le dernier en rang 9 comme cadet r mais qu'il Je ren^ 
controit quelquefois aux familles , que tels derniers 
relevoient les maifons que les aînés avaient ruinées f ' 
& que pour ce , ne leur deyoit être à mépris f oins 
a refpecl qui doit être fuivant la dignité des 
Ordres. . " 

La Nobleffe défavoua les propos tenus contre. 
Savaron , & parut d'abord fatisfaite. Enfuite , fur 
la remarque de ïARCHtrEquç p'Jijc <$£ 
étoit préfent , elle crut que le djfcourç du Lieu* 
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tenant Civil t'injuriait encore. Le Baron de Se*** 

cy répondit à de Mefmt qu'il y avoit , entre la Non 
bltfft & le Tiers-Etat , une trte-grandc difproportiort 
& différence, il nia que les Membres du Tiers-» 
Etat puflent être confidérés comme Cadets > n'é* 
Mont ni du même fang ni de la mime vertu ; quib 
ito'unt relevons de la Noblejfe & dévoient tenir à 
bonne fortune <fitre fournis , aprïs Dieu & le Roi p 
à C honneur que leur apporte celui quils doivent à 
la Noblejfe. 

Le fécond Ordre réfolut encore de fe plaindre 
au Roi contre le Tiers-Etat , & pria le Clergé 
de fe joindre à lui. Dans les difeours que pro- 
nopeèrent à ce fujfit , devant le Roi, les Dépu- 
tés de la Nobïeiie , ils dirent que les NobW 
itoient les forces invincibles de tEtat . . . . , que 
par leurs peines & travaux le Tiers-Etat vajouif 
font des commodités que la paix leur apporte. 

Pour fe conftrver la qualité de Médiateur . 
le Clergé délibéra de. ne point appuyer ouverte! 
ment les plaintes de la Noblefle; mais il arrêta p roc i S . ve rb. 
que le Cardinal de la Rochefoucault , àffiflé de de, 1 î5 : S qiV 
ceux qu'il choifiroit dans le Clergé, avertirait 
Leurs Majefiês des procédés du Tiers-Etat , & las 
prieroient d'y pourvoir; il changea enfuite d'avis 
& pria le Roi de lui laitier la médiation de ce 
différent. 

. La Nobtefle parut enfin oublier ces débats ri- 

L z 
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diodes, & voulut ramener le Tiers- Etat, en lu» 

témoignant plus de jufHce. Elle fe détermina à 
follicker la révocation des Commiffions extraor- 
dinaires ^ au fujètde la taille* Alors le Tiers-Etat 
lui envoya des Députés pour lui ionmr affurancè 
de tufftdwa quil avait eut & roulait toujours avoir 
de f honorer & firvir; & lui prouver que ni lui ni 
fis Députés n. ont jamais eu deffein de foffenfer* £& 
pour lui faire des remercieoiens de ce quelle 
avoit demandé l'abolition des Commiffions extraon 
dinaires* 

Par le moyen de leurs Députés, les Trois* 
Ordres s'accordèrent cependant pour demander 
au Roi la formation d'une Chambre compofé* 
de Membres des Trois* Ordres, qui s'occuperait 
de la recherche des malverfations des Financiers* 

Pour dreûer fon cahier > l'Affemblée du 'i iers- 
Etat décida qu'une copie des cahiers Provin- 
ciaux ferait remife à chaque Gouvernement qui 
délibérerait fur les articles , pour les accepter ad 
les rayer, & ferait enfuite rapporter fa Déiibé-* 
ration dans l'Affemblée générale , par les Pré- 
sidents. 

Le cahier de rifle de France fut lu avant tous 
les autres. On y propofoit , pour premier article , 
d'établir en Loifondamentalequ'aucuAepuiffance^ 
fpirituelle ou temporelle, ne peut abfoudre les 
fujets du ferment de fidélité , & de déclarer impie 



là éoftrlne contraire : cet article fut entièrement 
ftdopté par le Tiers*Etat r 

Le Clergé fut effrayé de cette proportion , il 
fit des effofcts inutiles pour l'en faire défîfter; il 
ne put y. parvenir. On connoîtla harangue fana- 
tique du Cardinal du Perron t cet Ordre r eu (fit 
Cependant à gagner la Nobleffe qui avoit formé 
avec lui l'union la plus, confiante. 

Le Parlement de Paris n'avoit certainement 
pas le droit de prendre connoiffance à&s matière» 
traitées dans une Àffemblée nationale :mais la 
féparation des Ordres &t la différence de leurs prin- 
cipes l'enhardit à franchir les bornes de k Jurif- 
didion qui li^.i eft confiée .; & confondant cette 
fois , comme en. tant d'autres occafio^s,le pouf 
voir judiciaire/avec la pouvoir tëgiflaiiiv il. fit ua 
•Arrêt le 3 Janvier, idi 5 ^ qutfaufoit défenfe» à 
•* toutes personnes de tenir des-pcopoÊtions con- 

* traites aux maximes t de tout temps tenues en 
>l France , 8ç par lequel, il déclarait que le Roi 

/* ne connoît aucunvSupérîeur au temporel, fiàoii* 

* Dieu feul; qua nulle, piyffancè iv'a^le droit de 
», diipenler les Sujets de la fidélité^ ni de traiter 
», lef iit€s maximes de problématiques. ». corn/ne 
» aucuns fijmt Uçe/itiix de cefair^ , 

Le Parlement avoit raifon , fans doute , de 
ccoire que la Cçuronnene peu! être fouraifa À 



l'autorité Eccféfiaftique ; mais il rfavoit pas le 
droit de cenfurer les opinions d'aucun des Re- 
préfentans de la Nation ; il n'avoit pas le droit de 
prefcrire aux Trois Ordres le fyftêtne qu'ils dé- 
voient fuivre. Mais quand les Ordres feront 
féparés , la différence de leurs intérêts & dé 
leurs opinions favorifera toujours les entrep/i- 
fes de tous eeux qui voudront en France fe 
.créer un pouvoir indépendant du Monarque & 
du Peuple. 

Le Clergé foutînf que cet Arrêt étoit contraire 
à la liberté des Etats-Généraux; il le dénonça 
aux deux autres Ordres : mais le Tiers-Etat qui 
le jugeoit favorable à fa doftrine , refufa de s'en 
plaindre. 

Les Ordres formant des Corps féparés lors- 
qu'ils font mécontens de leurs opinions refpee- 
tives , doivent facilement oublier l'intérêt géné- 
ral , & chercher , dans l'appui du Gouvernement » 
les moyens de triompher. 

Le Clergé & la Noblefie , pour combattre avec 
plus de fuccès la proposition du Tiers- Etat , ne 
craignirent pas de fupplier le Roi d'impofer 
£lence à cet Ordre. Us obtinrent un Arrêt du 
Confeil , le 6. Janvier 1615 , par lequel le Roi* 
ayant entendu les différais furvenus en fjtjemhléc 
des Trois- Ordres des Etat s.*.* fur un article /vo- 
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fofeen la Chambre du Tiers-Etat , 6» /* Dclïhsra* 
ùon intervenue fur. U mime fit} et • • . • . évoquait U 
différent^ prononcent tafurfêance de t exécution d$. 
tous Arrêts & Délibérations fur ce intervenus , &£ 
faifoit inhibitions aux Etats dé délibérer fur cett£ 
matière. 

Le Clergé ne futp*s encore fatisfaît;il fallut 
pour faire çeffer tes plaintes, emprifonner l'Im- 
primeur qui avoit imprimé l'Arrêt du Parlement * 
8c le punir par une amende i l'Arrêt du Con- 
feil & le procès-verbal qui conftatoient la pu- - 
nilion de l'Imprimeur , furent publiés &c envoyée 
aux Bailliages & Sénéchauffées^ . 

Le Clergé & taNobleffe reçurent des remer- 
ciements du Pape ; des Citoyens François n*au»> 
roient pas dû les confidérer comme un titee d'hon» 
neur , puisqu'ils ne laiflbient aucun doute fur (es» 
jprérentions r & démontroient le danger du fyf- 
têmè qu*avorent fuivi le premier & le féconde 
Ordre. 

On va voir de nouveaux: exemple dès pré- 
cautions que la féparation des Ordres peut ren- 
dre indifpenfabl.es , mais qui font funefte&à kujr 
Jiberté&à Iettrautorité. Quelques Provinces pro v 
jK>fèrent f dans h Chambre- du Tiers-Etat,, de^ 
ibpplier le Roi de faire réponfe aux cahiers 
/ans l'intervention des Paflejneos.; mais on ré- 
fiéçhit « quai gmrroii.jfiavoir dis dçmmdcs, faits* 

L % 



( î6S ) 
« par le Clergé & par la Noblejfe , Çr qui pour^ 
h roient être accordées , le Tiers- Etat étant le plus 
» /bible f & que fi le Parlement étoit obligeât ny 
h point donna avis pour en faire telles remontrant 
» ces qu*il appanient , U y auroit beaucoup de périt. 
# pour ledit Ordre» * ' 

» Ces râlions ouïes , on dît que MM. du Par- 
» le ment, ne voyant qu'un Edit qui leur eft 
« envoyé'; & non les cahiers, pour reconnût-' 
■*>cè»-vtrV » tf e les demandes fépaf êes Ou conjointes , de- 
* ,\ . , U " » voient demeurer dans leur entier y de pouvoir faire 
h telles Remontrances qu'ils: aviferoient , & Sa Ma* 
tt je fié libre de fouffrir , après icelles 9 les modifie a- 
» dons,' ou les refufer. Ainfi \ l*un* des Ordres fe 
croypit oblige de recourir , envers les autres % 
à la proteSion des Compagnies de Juftice. * 

tacèmwK La Nobîefle & le Clergé crurent auffi qu'il fe- 

4UrCieigé& roit prudeat de demander qu'il, ne fût rien ré^ 

iejî???* 1 ' pondu aux articles dû cahier du Tiers-Etat, qui 

pourraient les intérefîer , fans qu'ils euilent été 

entendus auparavant. 

Les mê/nés motifs qui engageoient les Ordres 
à chercher dès appuis contre leurs prétentions 
refpeûiVes f dévoient: les porter aufli à flatter 
lp Gouvernement pour fë le rendre favorable» 
Le Tiers- Etat étant ce'ui qui a voit le plus à 
redouter le crédit des autres Ordres, fut auffi 



celui qui témoigna le plus de foutniflion à k 
puiffance royale. 

Un particulier , nommé la BdrilUêre , avoit de* 
mandé audience aux Etats pour leur commuai* 
quer un projet fur la Marine. Dans Ion Difcours, 
il dit que François I e1 : , au lieu de faire conduire 
des vaiffeaux , avoit , par une nonchalance & foi* 
hlejfe d\fprit , fait bâtit.) aux portes de Paris , U. 
modèle de/apjrifân 9 a fa honte & de toute la Fran- 
ce, & à (.honneur de t Etranger. Il fut auflvtôt in* 
terrompu par des cris d'indignation; Le Lïeute* 
nant civil , qui étoit un des Députés , ofa le fui- 
vre , le faire arrêter par deux Huiffiers , le coa* R ea ^ 
duire en prifon ; le Tiers-Etat approuva cette c ti ùîs **5 
violence, fit amener la Barillière pour le blâmer , tat$ de 1614. 
& le fit enfuite- conduire chez le Chancelier ;* par a ^* 
celui-ci ptamit de le remettre entre les mains du 
Grandie veit de .l'Hôtel; mak un Gentilhomme 
>réfenté combien on avoit attenté' 
lats , le Chancelier fit grâce- 
ne pouvoit mériter aucune 



punition» 

C'efl le dernieï 
Imber une Natic 
ff les avions 
iVré leur 



iegré d'aviliffement où puiffe 
que d'être forcée de ref- 
es Rois, même quand le tré»> 
idiiite à la cenfurê delà pof-> 



I#e tfier™tat décida que le Préfident Miron- 
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s'Jtehdroit , dans fa harangue, fur la génuflexion 
de /on Ordre ,qu 'il foutiendroit avoir iu commun* 
autrefois à tous {es Ordres , voiri aux Princes , & 
qiïil recommanderait le Tiers- Etat pour s être ainfi 
maintenu dans It refpeB envers k Roi. 

Avant de remettre l'es cahiers , le premier & 
le fécond Ordre réfléchirent encore iiir l'avan- 
tagé de former des Délibérations communes ; ils 
propofèrent au Tiers- Etat de ne faire qu'un feuî 
cahier pour les articles qui les intéreflbient génér. 
ralement. Le Tiers-Etat f rebuté parte mésintelli- 
gence qui avoit régné jufqu'alors , répondit que 
fon cahier itoit prit. 

Quand on aura réfléchi fur cette eirconftance 
quel François ofera- Soutenir que les formes fui. 
'vies par les Etatsf de 1614, font les feules conf- 
titutionnelles ; tandis que , dans ces n^èmes Etats r 
\§ premier &,le fécond Ordre , frappés des in* 
convéniens de leur féparation , demandèrent au 
troisième de délibérer arec eux» 

On a dû remarquer les procédés humiliany 
de la Chambre de la Nobleffe envers le Tiers- 
Ecat, CVft une vérité certaine qu'en féparant 
les diverfes claffes de Citoyens , on donne plus: 
d'aâivité à leurs prétentions ; mais que lorf- 
qu'on les réunit pour les occuper de. leur intérêt 
commun , ils fe rappellent les liens qui les atta: 
ctent à la même RMf ie , & les droits qtuis ont 
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tous au bonheur: dès-lors l'orgueil eft forcé de 
fe fouftraire aux regards publics ; les Membres 
de la même Affembiée fentent ce qu'ils fe doi- 
vent ,' comme hommes & comme Citoyens. 

Le fimple projet de former des Délibérations 
communes, fiiffit aux Repréfentans de la No- 
hleffe dans les Affemblées de 1614 , pour leur 
infpirer plus d'égards envers leurs Concitoyens ; 
& dans les dernières Députations réciproques 
de la Nobleffe & du Tiers-Etat, ces deux Or, 
dres fe déclarèrent mutuellement les très-hum- 
bles ferviteurs l'utf de l'autre. 

Le jour de la clôture, les Ordres étant affem- 
blés en préfente du Roi, le Baron de Senecy , 
qui parloit pour la Nobleffie, dit que la feule 
richeffe de foh Ordre étoit la: valeur , & q«* 1» 
vénalité lui fermait la porte des Parltmens. U fe plaù 
gnit de ce. qu'elle ne pouvoit s'approcher des hon- 
neurs , que quand k péril y e/l attaché, Dans le fiècie 
préfent,I ? Orateur de la Nobleffe nauroitpasle 
droit de s'exprimer ainfi. 

Le Btron de Senecy, après fa harangue, pré- 
senta le cahier , un genou en terre. 

Pour mieux juger de l'efprit d'intérêt particu r 
lier qui anime les Ordres lorsqu'ils délibèrent 
Séparément , nous devons anal y fer lfcurs cahiers ; 
on y verra combien leurs réfolutkins ont eu peu 
die fùccès, lo^fqu'elles ont été juftes & impôt- 



tantes , & combien le premier & lé fécond Off 

ère , s'efforcèrent d augmenter leurs prérogati-t 
yes au préjudice du troiftème. 

Le Clergé demanda , dans fon cahier, la fup* 
prefSon de la vénalité des Offices , la réduc- 
tion des Officiers au nombre porté; par l'Ordon- 
nance de Blois , l'augmentation de leurs gages , 
la fuppreffion des épices , l'abolition du droit 
annuel , & de toutes le* penfioas , la rédu&on 
des Ordonnances en un fetd Corps $ il demanda 
Procès verb. ^^ ^ eiy ^ r ^ T k*. ParUmtns ne connuffinedes affai* 
du Clergé. ns concernant la direSion de l 'Etat , qu'autant 
quelles leur /iraient renvoyées ou commifes par 
Lettres-Patentes ; que le ConfiU sabfiîut de juge* 
ks affaires dis Parties , &C les laifïat aux Juges or. 
dînaires ; que les droits de traites dans l'intérieur 
du Royaume fuffent Supprimés. Mais il n'oublia 
point fon intérêt particulier ni celui de la No* 
bleffe à laquelle il s'affocioit* Le Oergine crai- 
gnit pas d« demander qu'il lui fut permis de 
percevoir la dîme fur toute efphe de fruits & de 
grains ; qu'il fàt défendu de lut fait*, payer. Us 
droits £ entrées des Filles , & de le .faire, contribuer 
aux frais néçejfaires pour Us chemins & autres ira* 
VfUix publics ; qu'on multipliât les entraves coit- 
tre la liberté- de la Prefle; que les Geatilhommes. 
fuffmt préférés pçur Us Bénéfices qui dépendent 
de Ul nomination du Èoi y ainfique pour Us Office* 
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À Judîcaiurc ,. lorfqiiilsftroient de pareille fuffifaîick 

& égale capacité. 

La Nobleffe demanda, dans fon cahier , la 
révocation du droit annuel , la fuppreffion de 
la vénalité des Offices * leur rédit&ipn au nom- 
bre oii ils éioient fous François prethief , la ré- 
duction des Tréforiers de France à deux dâni 
chaque Province» la fuppreffion entière des 
Elus i l'attribution de la connoiffance des Tailles 
& des Aides aux Juges ordinaires , l'abolition des 
épi ces-* celle des flirvivances * la diminution 
des gen$ de guerre $ des Tailles & des penfions ; 
elle demanda que tous les Juges fuffent obligés 
de garder Us Ordonnances fans pouvoir Us modérer 
ni y contrevenir , fous aucuft prétexte $ à peine de 
nullité des jugemens & de perte de Uurs Charges \ 

* » Que, fans égard aux^ Privilèges quelcsOjfî* p r0 cè§-vet!û 
n tiers des Cours Souveraines fe font attribués , tous ^{î^iibirf- 

* Us Juges Roynux puffent informer à la fimplt fc « 
» Requête des Parties contre les Officiers des Cours 

& Souveraines >pour être portées au Confeil^ parce 
» que Uurs Confrères ne veulent en faire jujlice ; 
» que tous les Officiers créés , depuis le règne 

* de François premier, fuffent fnpprimés, & 
» qu'il fût permis aux Sièges où ils avoient été 
» établis i dé les rembourfer, fi bpn leur fem- 
» bloit , que les commiffions extraordinaires 

* fuffent abolies; que les Préfidents& les Con* 
» feillers fuffent obligés d'exercer , avant d'être 
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» reçus f la profeffion d'Avocats pendant quatre 
» ans. 

La Nobleffe fe plaignoit de ce que plufieurs 
Cours fou veraines réfutaient d'admettre des Gen-^ 
tilshommes, elle vouloir que dans tous le? 
Corps de Juftice & de Finances le tiers des 
Juges ou Officiers fût compoie de Gentilshom- 
mes d'extraâion. 

Mais f voici des articles qu'on n auroït certai- 
nement pas propofés dans une Affemblée géné- 
rale des Ordres réunis; la N>bleffe demanda qu'on 
rétablît les compagnies d'Ordonnance , dans lefi 
quelles il ne pourroit entrer que des Gentils- 
hommes. 

» Que les Gentilshommes, ne puffent être pré-' 
» cédés , fous prétexte d'Office, & qu'ils euffent 
» le pas, même fur les Préjldems des Cours Souve- 
» raines. . 

» Que les Ambaffades 1 , •charges de Guerre 
» de la Maifon du Roi & de la Reine , fiiffent 
» affeôés aux Gentilshommes. 

» Que le Roi entretînt lin grand nombre de 
» Pages Gentilshommes. 

» Qu'il fut néceffaire d'être Gentilhomme pdutf 
» être Commiffaire des Guerres , Grand-Maître 
» des Eaux & Forêts & Maître particulier, Bailli , 
» Sénéchal , premier Conful des Villes , Capi- 
» taine de Vaiffeau , & qu'en général les Gen^ 
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v tïlshommes fuffent préférés dans toutes les 

Charges. 

» Qu'il fût fait diftin&on des Gentilshommes 
» de quatre races & des nouveaux annoblis par 
» Charges, pour leur être ,, par eux, porté tout 
» honneur , refpeû & révérence ; que dans les 
» Confeils de Guerre les deux tiers des Juges 
» fuffent Gentilshommes ». 

Qu'on interdît aux non-Nobles les arquebufes," 
les piftolets & les chiens , à moins quils n'eujfent 
Us jarrets coupés. 

» Que les filles Nobles, quoique majeures, ne 
» puffentfe marier à des perfonnes de vile & abjecte 
» condition , fans le confentement de quatre de 
» leurs plus proches parens, autre que Phéritier , 
», à peine de perte de leurs droits ». 

» Que les Roturiers poffédant des terres dans 
» les fiefs de la Nobieffe , qu'ils prétendent tenir 
» ailodiaUment , au grand préjudice des Gentils- 
» hommes , fuffent tenus déformais de recon* 
» noître les Seigneurs Haut- Jufticiers , & de leur 
» payer des rentes & droits Seigneuriaux, fui- 
» vant l'ufage des lieux circonvoifins. 

» Que tous les Droits feigneùriaux fuffent éra^ 
blisr par la poffeffion de trente ans*, & que les 
lods fuffent dus en cas d'échange ». 

» Qu'on fupprimât toutes les penfions accor- 
dées à des Membres du Tiers-Etat : que les Gen« 



tilshoffitrtes fuflent exempts de la cohtrainte paf 
corps pour les dépens : que les Terres du Do- 
maine du Roi leur fuflent albergées par préférence : 
qu'ils fuflent exempts de tous fubfides fur les den- 
rées de leurs terres ; qu'on établit une diftin&ion 
dans les habits, fuivànt la qualité des perforinës; 
qu'aucun Gentilhomme ne fût obligé de prendre 
du ïel dans les Greniers du Roi , & que lorfqu'il 
voudrait en prendre il pût Fùbïemr au prix dà 
Marchands » ; 

À la fuite du cahier général , la Noblefle de là 
Brefle & du Bugey i demanda. d'être maintenue 
dans le droit de fuivre fes Sujets, & de leur fuC- 
céder en quelques lieux qu'ils vinffent à mourir: 

La Noblefle de Provence demanda qu'il fût 
défendu aux Communautés de tacheter les Fiefs; 
& que les feuls Gentilshommes fuflent admis 
dans les Cours Souveraines. 

Le Tiers-Etat , par fon cahier, demanda que là 
Noblefle fût maintenue dans fes honneurs, parce 
qu'elle étbit celui £ entre Us Offres auquel avait 
été commife ta foret & le maniement des armes pour 
iaproteSion & la défenfe du Royaume ; il demanda 
de plus des fuppreffions d'Offices dans le Parle- 
ment & la Chambre des Comptes , ainû que M 
fupprefTion des Cours des Aides & des Elusi. 

Le 24 Mars 1 6 1 5 , le Roi fit raflembler les Cheft 
des Gouvernemens de tous les Ordres; le Chan- 
celier 



( «77 ) 

Oelxcr leur dit que la multitude des articles con- 
tenus dans les cahiers , ne permettoient pas qu'on 
y répondît ayant leur réparation. On promit Ta* 
bolition de la vénalité , le retranchement des 
penfions , & une Chambre pour la recherche des 
Financiers. Ces promettes furent vaines , & les 
Aflemblées de 1614 ne produiûrent aucun fruit* 
Si nous avons rappelle avec tant de détail les 
Délibérations des Ordres dans les AfTemblées de 
1614, c'eft qu'elles jjuftifient les principes que 
nous avons foutenusjil ne nous re#e p Jusqu'à 
compléter leur démonftratiqn , en ajoutant quel- 
ques réflexions au* preuve s. qui .réfutent des 
faits. ,. :. , • ._ ' ■ 
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es incoqyéniens ck ces fondes font i^-^ 
femipent .^émontrés ;i par le récit de <equi s'elT 
paffé daps.les derniers Etats- Généraux. On dofr 
donc defirçr de pouvoir s'en éloigner, & je ne. 
connois aucun motif raifonnable pour obliger les 
Repréfettfans de la Ration à les fuivre fervile- 
ment. 

' 'M- 



Aucune Loi , aucune* convention n f a fixé juf-' 
iqu'àxe jour, les formes des Etats-Généraux; les 
4ifage$ tfont pas été confiants. D'ailleurs ces 
tifages'ft xlétrurfent par des ufages contraires. 
5i les n'tis pm été conformes à la raifon & les 
âiÙréS attardes ou dangereux, il eft bien évi- 
dent! cfu'crt aura le droit de choifir ceux qui mé- 
ritent d'être préférés. 

• Malgré Pihconflance des formes des Etats-Gé- 
*i(&àufr,il éft dû mains clairement prouvé qu* 
jiifqu'en "iffiô'îes Trois-Ordres préfentoient au 
Rdi le réfiiftîat (furie Délibération commune ; il 
éprouvé qu'à cette époque la difcorde infpira 
l'innovation la plus funefte. 

-Dftft* k* Afferablées d^ilaans & daafcjcellas 
«jui les fuivirent , les Ordres furent toujours fé- 
parés. Il r/y /ut pbitft die Délibérations natio- 
nales, mais de fimples doléances ou proportions 
^efëhaqué Ordre , qui, ** P^ s foù verif, étoient 
-directement contraires f & fur lesquelles le Gou- 
vernement prononçoit à fon gré. Les Ordres n\ 
^ffiirît poiht'dé concert, femblèrerit ri'avorrété 
convoqués dans le même tems que pour s'mju** 
xïer ,/fe contredire > s'efforcer de fè nuire mu- 
iUettemérft, fe déférer à ^autorité, (Bc folliciter 
à iVenvi fes faveurs. 

* Plufieur* Ecrivains v pour prouver ftrfage de 
1a délibraçon par Ordres féparés., citent l'ait. Vf 
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4e l'Ordonnance de 1355 , il eft aiftfi conçut 
jSi, au' temps à vçnïr , nous avions ùutre guerre + 
/es gens des Trçis-Etaes nous en feront aides convê* 
fiables , félon la Délibération des Troh-Etats , font 
que les deux puîfjlnt lie/ le Tiers , &fi tous les 
Trois-Etats nltoieiit <Taècord enfembfc , la çhoft 
ikmotàrroit , fans détermination. 

Cette difpofition^étérenouvellée par Part- 13$ 
âe l'Ordonnance d'Orléans. Il porte qu'en toutes 
Affemblées » d'JEtats-Généraux ou particuliers 
* dés Provinces , où fe fera Oôroi de- deniers 9 
» Us Trois-Etats s'accorderont de la quôte? 

> part & portion que chacun des Trois^Etats 
» portera , & ne pourront , le Clergé St la Nô*- 
» bleffe feuls , conclure , çommç s'ils faifoient 

> la plus grande partie », 

Mais comme ces Ordonnances ne parient qui 
des impôts , tout ce qu'on peut en cïmfclure, c'eft 
qu'elles ne fuppofbient la jpélibératkm pàr : ©tv 
rire que pour POâroi de* fubfides* Voici quel 
jétoit le but de cette-' difpofîtion; * ■ •* 
' Le premier & le fécond Ordre préte?rt<îôient 
ïôuvertt 'qu'ils nt dévoient pas Contribuer au* 
?)efo1ns de l'Etat: H auroît donc- été très- dan» 
gereux de leur confier le droit de voter au pf é* 
judicp du Tiers- État pour l'étaWiKRrment de* . 
impôts, tandis qu'ils ae voulaient p*s l eu*-m8* 
mes les fupporfer, ...■*... 

M * 
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Quelque coujeâuje qu'on puifie tirer de l'Or- 
donnance de 1355 , il eft évidemment démon- 
tré que dans plufieurs Etats-Généraux r pofté- 
tieurs à cette Ordonnance /on a délibéré par têtes , 
même lut le$ fubfides , & nous avons le droit de 
fuppofer que la même forme a été obfervée 
dans toutes les Affemblées nationales , où les 
Ordres ont délibéré ensemble. 

Ceux qui foutiennent que l'ufage doit avoir 
la force d'une loi, feront forcés d'avouer que, 
d'après ce principe , les Etats de 1560 n'au- 
xoient pu s'écarter des formes fuivies en 1483 , 
oh l'on délibéra par tète & non par Ordre, puis- 
que le Clergé fit des efforts impuiflans pour le 
maintien du Concordat. Les formes fuivies' en 
1560 auraient donc été nulles, & l'on ne pour* 
Toit les imiter aujourd'hui. 

La plupart, de ceux qui propofent les formes 
fuivies en 16 14 , & qui cependant veulent don- 
ner à un .Ordre le droit d'arrêter , par un veto f 
les réfolutions d'un autre Ordre, tomberjtJaps 
une contradiftion frappante. l\$ n'ontpoiftt d'autre 
jnqtif que la néceflité de refpeâer les derniers 
ufages,,& cependant ils s'en éloignent abfo- 
lument. 

Dans r les[5^rniers Etats-Généraux d'Orléans , 
de Blois & de Paris, on ne voit pas un feul 
{KCUDpljt de l'exercice de ce prétendu droit de 
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Vaffaux ; mais Us furent encore un Tribunal pour 

toutes les affaires contentieufes. La plupart de ces 
affaires étant étrangères au fervice des plaids 
que dévoient les Barons, les Rois compofèrent 
leurs Parlemcns , de Clercs , de Prud hommes , de 
Jurifconfultes , de quelques Seigneurs pu Cheva- 
liers y tous Membres de leur Confçil. Ces Mem- 
bres du Confeil étoient chargés de tenir piufieur* 
ParUmens dans Tannée. Bientôt les Seigneurs & 
Chevaliers fe laflerent decegenred'jOCjCupatioûj 
bientôt , le$ Chevaliers fo Loix & les Jurifconfultes 
furent feuls afiïdus , & les Pairs & les autres Ba* 
rons ne furent, plus convoqués que/ dans les 
occafions importantes, ou pour lejugçmept d'un 
grand Vaffal. ^ 

Perfonne n'ignore comment les Aflemblées ju- 
diçiaires * d'abord convoquées phifieurs fois l'an- 
oée . fous le nom de ParUmens de la Pentecôte* de 
La Chandeleur & de la Saint* Martin, donnèrent Keu 
à la formation d'un Tribunal fédfrçtairg.à Paris, 
qui conferva le nom de Parlement. Comment 
les Membres de ce Corps , qui , dan§ le princi- 
pe, ptoient nommés chaque année par je Roi, 
devinrent des Magiftrats perpétuels ! Comment 
des Corps du même genre furent fucceffivemen 
infatués dans les Provinces. 

Les Parlemens modernes , formes par des QfEu 
fiers du Roi , ne fauroient donc être, confondus 
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nvee les Cours féodales , formées par des 5eï* 
gneursqui exerçaient dans leurs terres le déf- 
potifme le plus abfolu 9 & dont le confetitement 
étoit alors indifpenfable , pour que leurs Sujets' 
fuffent fournis à une loi du Suzerain, 

Les Parlemens modernes n'ont rien de commun 
*vec les anciens , qu'un nom (ynonyme du mot 
tfjJcmbUt. Ils font les Pépôfitaires des loi* ; ils 
les font exécuter au nom du Prince ; ils peuvent 
lui donner des confeiîs ; mais s'ils participoient à 
la légiflation , ils établiroient PAriftqcratie la plus 
alarmante. Après avoir contribué $l l'acçroififé, 
ment de la puiflance royale, ils fe font occupés 
4u foin tPaugmènfer la leur plàpfè. On les a vu 
prononcer plufieurs fois , fur les affaires publia 
jquei , dès : décifidns fous te ilaffl d'Arrêts ou d'Ar- 
rêtés. En conteftant au Prince le droir de fairçt 
des loi*, ils en ont fait eux- menées 9 fous te nom 
de RïghmttiS) & fe font créés dés Privilèges, 
dont plufieurs font de la plus dangereufe confé* 
ijuence jtour' la liberté publique. r 

Parcourez le* annales des Tribunaux , vous fc 
nez rotivaincu qu'Us n'ont jamais eu fur leurs- 
^rérogafhrês des* principes confiants; dans uâ 
tempsilsoht orddtîrté l'obéiflSince paffîve en faveur 
du Monarque ; dans un autre , ifs fe font bornés 
à feire de très-humbles remontrances , en recon» 
iwiffanr q^uë le Prince, s'il perfiftoit dansfesprœ 
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fets ,' aurait lé droit de faire obferver fon Edit, 

Dans uit autre tems , ik ont fouterïtf que la vé- 
rification des Ordonnances devoit être tellement 
libre , qu J ils puffent jouir d'un drdit pareil à ce* 
lui eu Roi d'Angleterre , du droit de rejetter les 
loi* <juileur ëtoientadreflées, en fe réfervant 
Êépéndant la faculté de faire des réglemens fans 
le concours d'aucun autre pouvoir, & de réunir 
àïnfi l'autorité législative & judiciaire, union fi 
terrible , dont Montefquieu a fi bien exprimé les 
fuites funeftesî 

Combien d'Edits ènregiftrés militairement ^ 
que le Miniûère Soutient être en vigueur , que lèi 
les Tribunaux ne veulent pas reconnoître , 011 
<îont ils n'admettent qu'une partie ! Combieii 
'4'Edits enregiftrés fàhs contrainte , font fuccefll- 
yement modifiés , abrogés , parla Jurisprudence! 
Serôit-il donc poflîblé .d'être furpris du cahos de 
jiotre Légiflaf ion if. . 

X-e. pouypk ..ligiflatif > Ie_ $k\S- effeatiel de 
1a Sôuverâîtiete ', le plus iihportàht pfcdr'le 
fcbtaheur du Peuplé j maïs que le défpotifmè mé- 
prife 9 parce qu'il ne veut d'autres loix que fe vo* 
ionté , eft tellement dégradé dans notre Patrie, 
Igu'il n'eft pteut«étre point 4$ pays fus la terre où 
il foit plus faciie de faire des loix , ou • plutàt 
4k' prohoticeF dés décifi&n* qui <&fit hoaoféeî 
4e cetitfe;& dont it eft ïmpoffible cFàffurei; 
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rexécution* L'oreille eft fans, cefle frappée de* 

mots Edits , Ordonnances, Déclarations , Arrêts 
du Confeil, Ordres des Minières, Règlements 
des Cours Souveraines. 

N'exifte-t-îl pas , dans toutes les Villes du Royau. 
me des Officiers inférieurs* connus fous le nom 
de Lieutenans-Généraux de Police , qni n'ont été 
inflitués que pour faire chaque jour , fous le nom 
de Riglemens , toutes les Loix que peuvent diâer 
à un feul homme les caprices de la raifon hu- 
maine & l'amour de l'autorité? Loix qu'ils font 
eux-mêmes exécuter , après les avoir établies , qui 
font fans force contre les riches , dont elles ne 
font nullement redoutées ; qui n'oppriment que 
les pauvres & consomment leur ruine , les con- 
duîfent à des contraventions par des règles inu- 
tiles ou de funeûes entraves ; attaque fans cefle 
leiir liberté perfonnelle , militairement & arbi- 
trairement, fans autres formes que celles qui font 
fuivies par les Tribunaux Afiatiques (i). 

- - ; -'■ i . 

. (i) Les Tribunaux aâueis de Police ioiu une iaven» 
tiôn des Miniftres de Louis XIV ; ils ont furpaffé lefpc- 
rance de leurs Auteurs,. J'eftime* affez . mon fiècie & ma 
Patrie , pour croire que des LSeutenans de Police amis 
des hommes & de la liberté publique , ayant jugé , par 
expérience, tout le mal qu'ils auroient en te .pouvoir de 
faire , s'emprefleront eux-mêmes de dénoncer aux Etats* 
Généraux des établiffemens auffi contraires, aux principes, 
d'un bon Gouvernement & au bonheur du Peuple. 

oi 
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vtto ; chaque Ordre propofoit au Roi des dif- 
pofitlons qu'il favoit être contraires aux réfo- 
lutions d'un autre Ordre. Soumettant tout à la 
déciûon du Gouvernement , il fe bornoit à le 
fupplier de ne rien accorder qui pût nuire à Ces 
intérêts. 

On a même vu précédemment que dans les 
Etats de Blois , les Trois Ordres prièrent le Roi 
de ne pas leur refufer les demandes qu'ils feroient 
de concert, & de décider, avec l'avis de la 
Reine mère & de fon Coijfeil, toutes les ques- 
tions fur lefquelles ils n'auroient pu s'accorder, 

Ainfi les perfonnes qui profeffent un refpeft ' 
aveugle pour les dernières formes, donnent elles- 
mêmes l'exemple de s'en éloigner. 



CHAPITRE XXI I. 

NéceJJlté d'établir une Conftitution. 

Jro v R déterminer les formes qui doivent être 
fuivies dans les prochains Etats-Généraux , il eft 
indîfpenfable de bien connoître le but auquel 
nous voulons atteindre, car il faut toujours pro- 
portionner les moyens* à l'objet propofé. Ce 
but , pour tous les Citoyens qui ne font pas les 
ennemis du Prince & de la Patrie , fera d'établir 
une coaftitution. 

M 3 



Nous n'avons point de Conftitutioiï ; lé j)6T^ 
lieur du Monarque & celui de fcs Sujets en 
exigent une. 

J'entends par constitution ,' un corps de règle* 
fondamentales , fur iefquellés font appuyés tous 
les reflbrts du Gouvernement , qui laiffent au 
Corps foetal le moyen d'obtenir les loix nécef- 
faires au maintien de Tordre public, mais de 
Véritables loii , lignes de la volonté générale ; 
qui indiquent au Peuple ce qui doit lier fon ôbéif- 
fance, qui retiennent tous les agens du pouvoir 
dans de juftes limites , qui fafîent que les Loix 
lie foient jamais vainement invoquées, qu'on 
he pûiffe leur fubftituer les décidons arbitraires,' 
& qu'en fe conformant à ce quelles ordonnent , 
le plus ôbfcur dès Citoyens ptiiffe jouir d'ail* 
leurs de toute l'indépendante de la nature. 

Les noms qu'on donne aux différens Couvée 
fiemens n'expriment qu'une feule de leurs for* 
fties ; c'eft-à dite ; le nombre des dépofitaires dé 
la fouvfchiineté. La Monarchie , l'Ariftocratie & 
la Démocratie peuvent exiftef fans conftitution 4 
fans aucune Loi pofitive* 

Quelles que foient les fofrriés d'un Gouver* 
élément * elles ont atteiht le vrai but, fi elles 
étendent lé joug falutaire dés Lois fur tous les 
Membres de l'Etat, .fans aucune acception dé 
perfonne; Quand le Jugement n'eft pas éclaire 



par A** régies précîlfefr^)qvwwci du doit 4^0* 
fioncer fer des çirçonftwQto pfcrjiciiJièrWf qui 
intéreffent la liberté OU l*fortu«e d*ut* Gltejftfl r 
& qu'on n'a pas pour g<ti<te des toi» dont oh 
ne pmfle s'écarter v les paffioris, l'inteigu* air 
la prévention égarent réunit on? 1& v4ierat& te 
pouvoir, arbitraire y pu quelque* atoiris qliHl fok 
confié, eft toujours ua fléau rcdoiitftbkr; & 1er 
pouvoir arbitraire d'un . $rajid norfibre *ft biciv 
plus- terrible que. célqt>d&m feuk - 

Si Ton vouloir adoptera diftinÔiarf étaÊdir 
par quelques PhbUcifitefrvoo ferait fus pti&jfe voir 
que 4a- l0l*ttiutchU:itfàe' fiuppôfecoir>iw».oopûl- 
tatio*; Dans; la Monarchie, difent-ite, lé poa* 
roipdu» Prince eft. tempéra par des Lolx* il y g* 
donc des Loix topërrotrés à toute faute* auto* 
rite, & c'cft préekfçraent quand les: Ejqmk JfotiÊ. 
ati-de&ifc de toute autorité , qu'un Peuple peur 
fe flatter d'avoir une GOttftitutionv 

Meifc dans ce fens, avons-nous donenne véri- 

-table Monarchie en France ? La liberté xUa Sujets* 

& le pouvoir du- Monarque font-ils fufifamment 

garant™ p$r des Loir invariables ? Il eft knpofîlble' 

«te le crloirer » 

Pmrr prouver €fue»<iu$.âvôj« en France twe 
Conftiumon, on eft oWîgéde remonter piqu'a** 
Càpitulaires des Gariotàngfcré ; mais itep<W~ 
r<*i»ât «oot 3».pkK'Jënfir4r prouver jfpè.mn» 

M 4 
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avions autrefois une Conftitution, & que nous 
Favons perdue depuis près de dix fiècles. 

Sur la fin du neuvième fiècle , il n'exifloit plus 
de Conûitution en Europe, il n'exiftoit d'autres 
liens entre les hommes, que les liens de famille 
& ceux de la vaflalké. Tous ceux qui purent fe 
garantir de la fcrvitude, pour fe procurer des 
proteôeurs ou des alliés, fournirent leurs biens 
au fervice féodal , & ne connurent d'autres 
moyens que les guerres privées, pour faire ref- 
peâer les engagement 

Dans cette affreufe anarchie , le Trône perdît 
fa puiflance; la Juflice n'eut plus d'afyle ; le 
Peuple fut cruellement opprimé; mais un état 
aufli violent , auffi contraire à la nature ,' ne pou* 
voit long - tems fubfifter. Nous ne retracerons 
point ici tous les moyens que nos Rois mirent en 
ufage pour affaiblir la féodalité* On fait combien 
le Peuple a gagné dans faccroiffement de la puif- 
iance Royale. Le Defpotifme d'un feul eu en 
effet mille fois préférable au Defpotifme aristo- 
cratique. 

La deftruâion du pouvoir féodal a produit une 
Conftitution dans quelques parties de l'Europe ; 
mais en France, fi l'on confidère attentivement 
l'édifice politique , on n'y verra, de toute* parts, 
que les débris de la féodalité, que dés ruines 
gothiques; elles font pro^ces à embarraffer, il 
) 
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eft vrai , la marche de l'autorité Royale , mais 
elles l'embarraflent bien plus fouvént pour main- 
tenir celle de l'Ariftocratie, que pour veiller au 
bonheur du Peuple. 

Il exifte, il eft vrai, des maximes confacrées 
par un long ufage , & qu'un François rougiroit de 
révoquer en doute j telles font l'hérédité du 
Trône, par ordre de primogéniture, &Texclu- 
fion de la ligne féminine. Une autre maxime , ou- 
bliée pendant plufieurs fiècles , & folemnellement 
reconnue depuis peu de tems , eft que la Natîo» 
ne peut être taxée fans fon confentement. Ces 
principes font les premiers fondemens d'une 
Confthution monarchique ; mais ils ne fuffifent 
pas pour la former. 

Nous n'avons pas même des Loix ; car des 
décidons paflagères , qui changent au gré des 
Miniftres , & dont la plupart ne font pas exécu- 
tées, ne fauroient mériter ce nom ; nous le don- 
nerons bien moins aux compilations de Juftinien, 
qui , dans les Provinces méridionales , font un 
fujet éternel de diflertations pour les Jurifcon- 
fultes, de ruine pour les Plaideurs, & de juge- 
mens arbitraires pour les Tribunaux. 

Rien ne peut réfifter aux caprices d'un M r - 
niftre, aux intrigues d'un Grand. Souvent les 
évocations , les ordres abfolus , privent les Tri- 
bunaux de la connoiffance des procès? portés 



devant eux, & forcent des Citoyen* oÈfcurs à 
tenir, du fond de leur Province , fe ruiner à 
Paris pour échouer , dans les pljis juftes prêt en** 
fions , contre le crédit d on Àdverfaire phi* 
illuftre. 

Le pouvoir arbitraire s'étend depuis la Cour 
fufqu'aux extrémités du Royaume ; ne connoil- 
fent point dfc bornes , il ùe/auroit en prelcrire à 
ceux qu'il emploie. Les hommes ont un fi fort 
penchant pour l'autorité, qu'ils préfèrent tou- 
jours leurs volontés à la règle * lôrfque ce choix 
leur eft permis; auffi les Corps & les perfonnes 
^ee place luttent fans ceffe pour vfufper prljis de 
puiffance. 

Quand un Peuple jouit d une Constitution', 
les Loix les plus importantes font connues de* 
Citoyens, parce que tout ce qui tient à Tôrdfe 
public les intéreffe ; chez les François , au con- 
traire, qui n'ont que des ufages* de$ refcrits 
contradictoires, dont l'immenfité rebute l'homme 
le plus ftudieùx, l'adminiftration de la Juftice 
eft abfolument étrangère à tons ceux qui n'y 
font pas attachés par leur profeflion ; on en parle 
avec dédain, avec répugnance ;x>n en foupçonné 
jes abus ; mais on ne fait point affez que U rai* 
fon s'égare dansée dédale effrayant, qui fat 
fubfifter, aux dépens de la Nation, cette fonte 
fcandalçyfe d'Agent» de la dtff ?rd#» ; 



C*eft vraiment en France que les loix ne font 
tju'un moyen de plus pour opprimer les foibles* 
Le Citoyen obfcut en fupporte le joug; le^Ci- 5 
toyen opulent , ou d'une natffauce illuftre, les 
brave fans péril; les délits dont il fe rend cou- 
pable envers la claffe pauvre 5 font prefque tou- 
jours impunis | ou fa fuite favorifée» 

Les Ordonnances des Rois ont protégé la li- 
berté perionnelle; elles ont dçcidéqu'ufl Citoyen 
ne pourrait être empfifonné que pofur : un crime 
qui mérite une peine affiiftive ; & les priions fe 
remplirent chaque jour de malheureux Artifans I 
arrachés à leurs familles pour les fautes les plus 
légères , ou pour de Amples foupçdtift 

Le pouvoir judiciaire , iriêine celui des Tri- 
bunaux inférieurs , eft le plus dangereux de tous 
les genres de pouvoirs ; c'eft celui qu'il importe 
le plus d'affujettir à la loi. Les ordres arbitraire^ 
des Miniftres n'attaquent f le plus fouvent , que 
la liberté perfonnelle , & laiffent la vie & l'hon- 
neur. Ils portent rerrtpreinte de la violence , Us 
alarment le Peuple ; ils réveillent fon attention 4 
& rien n'épouvanté le defpotifme , comme L'at* 
tentiôn du Peuple 1 mais le miniftère des Juges 
infpire la confiance; le glaive dès loix n'excité 
point d'autres gémiffemens que ceux dé la vie* 
time qu'il va frapper j elle feule connoit l'injuf* 
tice qui la dévoue, à l'opprobre où à la mata 
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Les Dupad font en petit nombre ! Les Dupati 

ne font pas toujours là pour entendre fes plaintes! 

Que diroit-on d'un Peuple qui vanteroit fa 
conftitution s & chez lequel , cependant , on n'au- 
roit pas' encore indiqué clairement les véritables 
caraôères auxquels on doit reconnoître les loix? 

Soùs le régime féodal , les Vaffaux dévoient 
à leurs Suzerains le fervice des plaids. Le Roi les 
réuniflbit donc dans des Affemblées ou Parle- 
mens judiciaires , quand il vouloit accorder le 
jugement de fa Cour à l'un de fes Barons , ou 
pourfuivre la réparation d'une félonie. Il les 
raffembloit auflî en Parlemens , quand il vouloit 
étendre dans leurs domaines les difpofitions de 
fesEdits(i). 

Lorfque le Roi , pour le bonheur de la France , 
parvint à fcbordonner à fa jurifdiâion fuprême 
tous les Jugemens des Officiers des Seigneurs , & 
qu'il fut devenu le Souverain du Royaume, de 
fimple Suzerain qu'il étoit auparavant , les Par- 
lemens judiciaires eurent à s'occuper d'une foule 
de petits intérêts particuliers ; ils ne furent plus 
feulement la Cour des Pairs de France , la Cour 
féodale , qui de voit juger les différens des grands 

*-■ ■ m 

(i) Ces Parlemens n'étoient point particuliers à la 
France , ils exîftoient par-tout oh la féodalité étoit établie, 
c'eft-à-dire dans l'Europe entière* 
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On ne pourrait donc fe fonder fur les préten* 
tions des Parlemens, pour fouteriir que nous 
avons une Confiitution ; leur autorité n'a pu noitf 
garantir de toutes les inventions fifcales 9 des 
«ombreux attentats contre la liberté publique » 
en faveur des compagnies de finances & de cette 
foule d'abus , fous lefquels géroiffent là plupart 
des Citoyens. 

Les fautes que les Parlemens ont commifes ne 
fauroient cependant être reprochées aux Magifc 
trats qui viennent de réclamer les Etats-Géné* 
taux avec tant de courage & de confiance. S'ils 
n'euflent écouté que leur propre intérêt , ils ne 
fe feraient pas oppofés aux nouveaux fubfîdes , 
6c nous ferions encore fous le joug du defpotifmej 
Nous devons croire que leurs motifs ont été purs 
& défintéreflés, & qu'ils font plus attachés à la: 
Patrie qu'à leurs prérogatives. Des Miniftres im- 
prudens ont voulu les punir pour avoir invité- 
la Nation à défendre fa liberté : la Nation les a 
protégés ; parce qu'ils ont mérité fa reconrtoit- 
fanée ; mais comme la fervitude eft le plus grand 
des maux , que Ufatut public eft la loi fupréme, fa 
reconnoiffance du Peuple feroit elle-même un 
mal , fi jamais elle de voit le porter à facrifier fes 
droits. 

La Nation, en réformant les abus de l'Admis 
niftration judiciaire» n'oubliera point que dans 

N 



( *94 ) 

un. Etat libre la Loi doit, être facrée; .que les 
Tribunaux doivent être chargés uniquement du 
foin d'en prononcer les cftfpofitions ; mais qu'ils 
doivent participer ^ comme organes 4'c la l*oi t 
à la majefté de (on caraâère; & L'on évitera 
feos. doute tout ce qui pourroit dégrader .la 
dignité d'Une fooâionauffi; noble, aulli impor- 
tante (i). .-; : . • . ', 
Il eft impoflible de ne'^as reconnaître çfue 
nous n'avons point de Conftitutiorr*; quand :Oft 
conûdèrc quels moyens ionfc étéimix vea.ufage y. 
par la Couronne , pour mdn tenir -fort mitorité 
contre J'Ariftocr a tie. IL eft affreux, fans doute,: 
qu'on puiffe attaquer la liberté des Citoyens par 
des ordres. 1 abiblu s ou dés lettres deocaéhet<; il, 
eft affreu* qu'on puUïe les .violenter par ia^forcé* 
miliiaire. ^Cependant, fi Fautori^; royale jfc fût 
interdite les ordres ahfolus envers les! Corps qui: 
luttaient contre ^elie , ella feroit maintenant 
anéantie, ou dégradée. Les Loix fc'oppofant 
point encore de limites à TAriftocratiej qwtte: 
autre reffource reftoit au Monarque pour con- 

» , " i ^ . .« r ' ■ " y,^ ■ ■ ■■■ ■■ > ■ ■ . < ■■» ■ • ..„ 

(i) Un Parlemeait a fait, fur la nature de (on pouvoir, 
les déclarations les plus franches & les plus nobles, Il s'efl 
conduit, depuis le commencement de la révolution, avec 
une fageffe & un patriotifme qu'on ne fauroit trop louer/ 
Ses Magiftrats fe font gloire cf être Citoyens « & ont été * 
somme tels, Membres dés Aflemblées publiques» 



ferver fa puiflance ? En mettant la liberté perfon- 
nelle à l'abri de toute atteinte , il fera donc indif» » 
penfable d'arrêter 9 par des règles pofitives r toutes 
les entreprises fur le pouvoir légitime dé la Cou- 
ronne. 

Urt autre effet qu'a produit jufqu'à ce jou* le 
défaut de Conftitution , c'eft l'impoffibilité de 
faire des changemens utiles. Lorfque l'autorité 
royale a propofé des réformes , de toutes parts t . 
on a vu réfifter l'intérêt, particulier; on a en- 
tendu retentir le mot Privilège , Privilèges* des 
Ordres, Privilèges des Provinces, Privilèges 
des Villes , Privilèges des Corps , des Profef- 
fions , des Charges & -des Emplois. Chacun, 
s'eft plaint de la violation de fes droits ; chacun 
a qualifié de Loi fondamentale l'abus qu'il vou- 
loit maintenir , & loutenu l'exiftence d'une Conf- 
titution telle qu'il lui convenoit de la defirer* 
Rien n'eft plus remarquable que la facilité avec 
laquelle on a cité des faits pofitifs en faveur des 
fyftêmes les plus directement oppofés. C'eft le 
propre d'un Gouvernement fans règles & fans 
principes , de ne pouvoir offrir des ufa^es conf- 
tans , & de fournir , par cela mé ne, des exemples 
à tous les partis. 

Rien ne prouve mieux , fans doute * le défaut 
abfolu d'une Conftitution , que nos difputes éter- 
nelles fur fon caractère & fes limites, 

N * ' 
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I! femble , au premier apperçu , que rien n'eft 
plusfimple & plus* facile que d'établir une Conf- 
titution ; mais on changera bien-tôt d'avis, fi l'on 
confidère qu'il ne fuffit pas de faire de bonnes 
Loix , qu'il faut leur donner encore un caradère 
tacré , en faire le frein des forts & l'appui des 
foibles; infpirer pour elle un tel refpeâ , que les 
infraâions évidentes contre leurs difpofitions, 
ne foient pas impunies, & que ceux qui feront 
chargés de maintenir leur exécution , foient obli- 
gés de s'attacher rigoureufement à la lettre, & 
ne fe permettent jamais de les interpréter. 



CHAPITRE XXIII. 

Qbftacles quoppofent à la conjlitution les 
Privilèges des Provinces. 

Avi en n'eft plus contraire à l'établiflement 
d'une conftitution , que cet efprït d'intérêt parti- 
culier qui ifole les Provinces, les Villes, les 
Corps, les Individus, & les rend indifférens fur 
tout ce qui ne bleffe pas directement leurs pré- 
tentions. Ce défaut d'efprit public eft l'indice 
certain d'un Gouvernement, dont les parties ne 
font point unies entr'elles , qui n'eft dirigé par 



«fage d'inviter le. Parlement, la Chambre des 
Comptes & la Cour des Aides , à députer à TAC- , 
femblée du Tiers-Etat ; que ces trois Cours dépu- 
tèrent en effet plufieurs de leurs Membres en 
1576 & en 1588 : mais en 1614 le Parlement de 
Paris répondit , à l'invitation des Echevins , quil 
ne devoit s'empêcher de lAffemblie , & qu'il garderoit 
la forme ancienne. S'il eût véritablement voulu 
garder cette forme , il n aurait pas refufé de nom- 
mer des Députés pour affilier à l'Aflembiéë du' 
Tiers-Etàt: mais il crut qu'en déclarant qu'il fui- 
voit les anciens ufages , il parviendrait à faire- 
Croire qu'il[s*y conformoit, quoiqu'il s^iréloigriât 
réellement* 

Depuis le dix-feptième fiècle , lés Parlements 
ont fait tous les efforts pofllbles pour que leur 
Corps fuflent confidérés comme appartenants* 
exclufîvement à l'Ordre des Nobles. Plufieurs' 
ont même arrêté , fans égard pour les Ordon- 
nances des Rois & les droits de la Nation , qu'ils 
ne recevraient , parmi leurs Membres, que des' 
personnes pouvant prouver quatre générations de 
Nobleffe(i). 

Malgré tous ces avantages , la Noblefle, confia 

ê ■ ■ ■ 

(1) Quoique ce réglementne foit pas exécuté à la rigueur , 
il eft important qu'il foit annullé.Tous les Magiftrats éclairés 
font convaincus de fon injuftice. 
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aérée comme Corps , n'avoit depuis long* temps; 
fur le Gouvernement , aucune efpèce d'influence. 
Ce Corps ne s'affembloit jamais , les faveurs & 
le crédit étaient uniquement réfervés à un petit 
nombre de Gentilshommes opulents , qui for- 
moient la Cour du Monarque; Les prérogatives 
dont jouiflbient les autres , ne difpenfoient point 
ceux qui a voient de l'ambition , du foin aviliffant 
de plaire aux perfonnes en place , de folliciter , de 
flatter des proteâeurs. Elles ne les mettoient point 
à l'abri de la vengeance des Grands ou du caprice 
des Minières. 

Quand un Gentilhomme n'avoit pas une for* 
tune fufEfante pour fe diitinguer des autres Ci- 
toyens par l'éclat du luxe , fa Noblefie lui nuifoit 
plus qu'elle ne lui étoit utile. Cédant à i'abfurde 
préjugé qui voue les Nobles aux armes ou à l'oi- 
fiveté , qui confidère la plupart des prpfeffions 
comme indignes d'eux , qui décide qu'ils fe dés- 
honorent par la pratique des Arts utiles , ils 
n'avoient point d'autres reffources , pour fortir 
de l'indigence , que les bontés de leurs proteâeurs. 
Ils étoient forcés de facrifier , ou leur Noblefle , 
ou leur indépendance. 

Les Nobles en général doivent donc f comme 
les autres Citoyens , defirer une çonftitution qui 
puiffe faire régner les Loix. S'ils aiment fincére» . 
ment les hommes , s'ils connoiffent leurs vrais 
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intérêts > quand il* craindraient même TaffoibM- 
fement de quelques prérogatives , pourroient-ik 
-leur facrifier le bonheur public & leur propre 
liberté ? Eft-il rien au monde , pour une ame fière 
& conrageufe , qui puiffe donner des>charmes à la 
femiude i 

Il nfexïfte point entre les Ordres de différend 
réel ; il n'exifte qu'une fatale défiance qui les ré- 
pare, leur rend plus cher leurs intérêts particu- 
liers ,1es engage à calculer leurs force* , à fe fur- 
"veiller comme trois Corps oppofés , comme trois 
Kations rivales. 

Maïs quelle eft donc la caufe de cette affreufe 
défiance qui, dans ce moment , paroît animer là 
Nobleffe , le Clergé & le Tiers-Etat? Dans Tefcbh 
yage , ils ne fe pîaignoîent point d'être étrangers à 
Padminiftration , de n'être deftinés .qu'à l'obéif- 
fance. On parle dé liberté , & les voilà qui s'a- 
gitent pour acquérir plus de force , non comme 
Corps de Nation , mais comme Ordres , comme 
Corps féparés. 

. Citoyens , un bpn Roi yous invite à vous unir à 
lui pour vous occuper de votre bonheur commun; 
jaloux de conferver aflez de puiflance pour vous 
rendre heureux ,il veut cependant anéantir, pour 
jamais, le defpotifme & les abus. Tout à coup per- 
dant de vue l'ennemi qu'il déûgne à votre courage, 



Vous voulezréferver à plufieursd'eiiti* vous tous 
les avantages de la viâoire. 

Un père indique à fes enfants un tréfor qu'il de- 
tire leur partager ; au Heu d'accourir à fa voix pour 
fe divifer leurs richefles fous fes yeux , de la ma- 
nière la plus jufte , la plus conforme à l'intérêt de 
toute la famille , ils laiflent le tréfor expofé à l'a- 
vidité des étrangers , pour fe difputer chacun 
l'avantage d'en emporter la plus grande partie. 
. François , laifferez-vous échapper le moment 
précieux où la liberté s'offre à vos regards? N'avez- 
vous du courage & de la générofité qu'en faveur 
des autres Nations ? Après avoir délivré de l'ef- 
clavage les Anglo- Américains , ne rougiriez- voys 
point de vous affervir mutuellement vous mêmes? 

Quand le falut de la Patrie exige tous les efforts 
de votre zèle , quand il faut choifir entre une heu- 
reufe constitution & une fervitude éternelle , vous 
rappellerez -vous uniquement que vous êtes 
Prêtres, Gentilshommes ou Roturiers ! C'eft 
Citoyens que vous devez être ; & vous ne devez 
mettre de prix au premier rang , que pour y 
donner l'exemple de l'honneur & de l'amour de 
la Patrie. 

Combien il feroit à defirer qu'on pût détruire 
en France cet empreffement à fe féparer de la 
Jîation , à placer toute fa gloire dans celle d'un 
Corps ou d'une clàffe ! Une partie des Citoyens 

non 
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«ucun principe , & dans lequel dominent alter- 
nativement le defpotifme & l'anarchie» 

Le Royaume de France eft , en effet, un aflem- 
blage de plufieurs provinces qui ont leurs ufages 
particuliers ; toutes peuvent citer, en leur faveur 9 
les Chartes des Seigneurs qui y ont exercé le pou- 
voir abfohu Ce prétendu avantage n'eft pas uni- 
quement réfervé aux Provinces ; il n'exifte peut- 
être pas un feul Village qui n'ait dans les Archives 
des Chartes d affranchiflemens ou de Privilège*. 
le* Seigneurs, à mefure qu'ils voyoieni diminuer 
leur autorité , s'empreflbient de vendre ou d'abafT 
-donner des droits qu'il n'étoit pas en leur pouvoir 
de retenir. La plupart donnèrent, auxhabitans de 
leurs terres * des exemptions qu'on ne parvien- 
droit jamais à concilier avec les obligations qui 
dérivent du contrat ibcial & qu'exige le maintien, 
de l'ordre. 

Pour établir une constitution , & fur-tout pour 
la rendre durable, il faut que tous les Citoyens 
foient intéreffés à la faire refpeâer ; il faut que ce 
qui eft jufte & utile dans tes Privilèges des Pror 
Irinces* devienne commun à tout le Royaume r 
& que ce qui eft nuifibie au bien général , foit 
abrogé» 

Il ne peut jamais convenir à une Province ât 
fe réferver des Loix particulières , que lorfqu'elte 
renferme dans fon feio les moyens de garantir jfi». 
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"liberté, que le pouvoir fou veraih eft concentré 
dans fes limites , & qu'elle n'a point d'autres liens 
extérieurs que ceux d'une confédération fembla- 
ble à la Ligue des Sûiffes & des Etats-Unis de 

< l'Amérique. Mais quand les Provinces font régies 
par le même pouvoir , & qu'elles veulent être à 
l'abri du defpotifme i elles doivent éviter tout ce 

- qui peut les divifer & les, rendre rivales , tout ce 
qui peut leur infpirer ,de l'indifférence fur leurs 
intérêts refpeâifs. 

Une Province qui jouit de Privilèges particu- 
liers d$ns une Monarchie abfolue, peut les op-. 
pofer au pouvoir arbitraire. Ce moyen de défenfe 
eft certainement bien foïble , ainfi que l'expé- 
rience l'a fouvent démontré; il ne peut être 
alors dé quelque prix que parce qu'il n'en exifte 
point d'autre. Mais quand une Nation veut être 
libre, les Provinces doivent confidérer que leurs 
Privilèges feraient plus contraires à l'établiffe- 
mént & ? au maintien de la liberté, qu'ils n'ont 
pu l'être au defpotifme dont ils favoriferoient le 
retour. 

Si toutes les Provinces veulent avoir une conf- 
titution particulière , leurs droits feront fans cefle 
attaqués; il fera facile d'opprimer les Provinces 
foibles, en augmentant les Privilèges des plus 
fortes f & de profiter enfuite de la jaloufie des pre- 
mières, pour opprimer les autres. 
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- Maïs les droits qui apffertientiertt Vfôus fe* 
Citoyens, ne peuvent être violés; ils font pro- r 
tégéspar l'opiniop publique qui, en dernière ana- 
lyse , eft toujours le plus ferme appui d'une coftf-[ 
titution. x ' ' 

Usi des plus grands moyens que puiffe avoir uii 
Peuple pour maintenir fa liberté, c'eft Le droit de 
ne pouvoir être taxé fans fcn confentement ; mais 
ce droit , lorfqu'jl eft exercé, par une Province f 
perd toute fon importance ; elle fent qu'elle né 
feroit pas aflez puiflànte pour le conferver , fi le 
defpotifme avoit réfolu de Tanéantir; elle n'm 
ufe qu'avec craipte ; elle accorde , fans condition, 
ce qu'on lui demande & ce qu'elle n'ofcroit pas. 
refufer. L'autorité royale ayant ainfi la faculté 
d'obtenir des fecours fans réunir les Rcpréfen- 
tans du Royaume f les Aflemblees nationales ne 
foilt plus néceflaires. Et fi Ton ne veut pas affu- 
rer le retour périodique des Etais - -Généraux t 
pourquoi parler de conftitution & de liberté? 
La Province de Dmphiné a donc établi un grand 
principe , lorfqu'elle a voulu réferver aux Etats- 
Généraux feuls , la faculté d'oâroyer les fub- 
fides. 

La deftination de l'impôt eft de fournir aux 
dépenfes qu'exige l'Adminiftration publique. Pour 
que les contributions du Peuplene fc confommerit 
pas en vaines prodigalités , il faut nécessairement 
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que la Nation règle les dépenfes , détermine pour 
le Royaume la totalité des fubfides , indique à 
chaque Province la portion qu'elle doit ap- 
porter. 

Jamais une Province ne pourroit être inftruite 
de lafituation des finances; elle n'aurait d'autre 
niefure, pour régler l'étendue de fes impôts, que 
fes richeffes & les demandes du Gouvernement ; 
elle finirait par accorder au-deffus de fes forces ; 
YoSroi des fubfides n'empêcherait point les dé- 
prédations , & ne ferviroit pas à la félicité pu- 
blique. 

Bourguignons , Bretons , Provençaux , Lan- 
guedociens, Béarnois, ne voulez-vous être que 
les hommes de vos Provinces? Avez-vous des 
droits exclufifs au bonheur ? Serez-vous fi ja- 
loux de quelques privilèges tant de fois violés , 
que vous puifliez refufer de devenir plus heu- 
reux , parce que les autres François le feraient 
avec vous?- 
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CHAPITRE XXIV. 

Obftacles quoppofe te/prit de Corps des 
différent Ordres. 

MX econnoître , pour les premiers Citoyens de 
l'Etat , les Membres d'une famille qui a rendu des 
fervices importans à la Patrie, les décorer de 
quelques diminuions honorifiques , fans avilir les 
autres Citoyens , fans éteindre l'émulation ; c'eft 
encourager la vertu , infpirer aux defcendans des 
hommes illuftres le defir de fe montrer dignes de 
leur origine. Mais ce qui s'oppoferoit véritable* 
ment à la félicité publique , ce feroit qu'on n'ap- 
prit pas à confidérer les privilèges d'après leurs 
feules relations avec l'Ordre public ; que les pri? 
vilégiés voulurent féparer leurs intérêts de ceux 
.des autres Citoyens, fe vouer pour ainfi dire ex- 
clufivement à l'unique foin de foutenir ou d'aug- 
menter leurs prérogatives. 

La divifion des Ordres n'étoit point autrefois 
telle qu'pn voudroit l'établir aujourd'hui dans les 
Aflemblées nationales. L'Ordre de la Nobleffe 
n'étoit formé que par les Seigneurs de fiefs ; les 
{impies Gentilshommes ne pouvoient entrer que 
dans le troifième Ordre. Sous le règne de Louis 
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XHÏ, avant le miniftère de Richelieu , le Peuple 
étoit encore opprimé par les Seigneurs : ce qui fe 
pafla aux Etats de 1614 erieft une preuve ftiffi- 
fimte , mais il n'a voit point à fe plaindre des No- 
bles qui ne poffédoient aucun fief. 

Quand les Seigneurs eurent entièrement perdu 
la puiffance publique , on fut plus diftingué par 
ion origine que par fes terres ; la claffe entière 
de la Nobleffe acquit une partie du crédit dont 
jouiffôienr auparavant les poffeffeurs de fiefs. 

On ne, peut certainement pas regretter le pou- 
voir féodal ; ce pouvoir abfurde , par lequel des 
hommes appartenoient en propriété au Seigneur, 
dans la terre duquel, ils avoient pris naiffance. 
Il feroit dangereux qu'un fief put encore donner 
des privilèges exclufifs fur l'adminiftration du 
Royaume, & le Dauphiné doit s applaudir d'avoir 
demandé qu'il ne fût plus néccflaire qu'un Noble 
poffédât des fiefs pour entrer dans les Affemblées 
nationales. 

Les avantages attachés à la Nobleffe, bien loin 
de diminuer dans le dix-huitieme fiècle , ont fait 
des progrès très-remarquables. 

Les Gentilshommes avoient autrefois peu de 
richeffe. Ils s etoient ruinés pour le fervice de 
l'Etat ; ils fe plaignoient de la vénalité des Offices, 
parce qu'ils ne pouvoient pas en acheter : Nom 
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avons du fang & non pas de for à vous offrir i 
difoient-ils au Roi dans le feizième fiècle. 

Le' Chancelier de l'Hôpital, dans fa harangue 
aux Etats d'Orléans, affuroit que nulle porte Jthon- 
neur ri itoit fermée au Tiers-Etat, qu'il peut venir 
aux premiers états del'Eglife& de la Juftice , &par 
fait d'Armes , peut acquérir la Noblefje & autres 
honneurs. 

Les fiècles précédera offrent, en effet, une 
foule d'exemples d'hommes d'une naiffance obf- 
cure, parvenus par leur mérite aux premiers em- 
plois du Royaume; mais, aujourd'hui toutes les 
portes d'honneur , fuivant l'expreffion de l'Hô- 
pital , font tellement clofes pour le Jiers Etat f 
que tons ceux qui jouiffent d'une certaine fortune', 
s'empreffent de fe procurer la Nobleffe en achetant 
quelques emplois de robe, & les Gentilshommes 
ne feroient plus en droit de fe plaindre de ne 
pouvoir obtenir d'autres dignités que celles qui les 
expofent à des dangers. 

L'exclufion humiliante pour le Tiers- Etat des 
pofies honorables dans TEglife , la Juftice & les 
Armées n'eft pas une prérogative légale de la No- 
bleffe. Aucune Ordonnance publiée dans les for* 
mes ordinaires , ne l'a définitivement établie ; ce- 
pendant cette exclufion a été prononcée. 

L'innovation la plus alarmante , dans ce genre , 
concerne les Cours fouveraines. Comme l'Ordre 
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de la Noblefle étoit autrefois effentielleirtent Mi- 
litaire, le pouvoir judiciaire étoit cenfé confié 
au troifième Ordre. Qu'on life toutes les haran- 
gues des Chanceliers dans les Etats-Généraux, ou 
y verra qu'en parlant de cet Ordre, ils ont tou- 
jours déclaré qu'il avoit pour appanage les hono- 
rables fondions de la Juftice , l'Agriculture , le 
Commerce & les Arts. 

Quoique nos Rois aient donné la Noblefle aux 
Magiftrats de nos Cours Souveraines , après un 
long exercice de leur profeffion , le plus grand 
nombre de ces Cours ne feféparoit point autrefois 
des Communes. La Noblefle briguoit l'honneur 
de partager leurs travaux ; elle démandoh, dans 
les Etats-Généraux de 1614, qu'on prît dans fon 
Ordre le tiers des Membres des Parlemens, & fe 
plaîgnoit de ce qu'on refufoit d'y recevoir des 
Gentilshommes. 

Dans les pièces justificatives d'un ouvrage 
intitulé : Formes ginir aies & particulières delà Con- 
vocation des Etais-Généraux , on trouve, plufieurs 
Procès-verbaux des Affemblées tenues par le Tiers- 
Etat de la ville de Paris , pour là nomination des 
Députés des Repréfentans de cet Ordre ; Affem- 
blées qu'il ne faut point confondre avec celles des 
Trois-Ordresde la Prévôté. 

Ces Procès-verbaux nous apprennent que le 
Prévôt des Marchands & les Eche vins étoient e» 
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nbn-Noblès n'ont-ils pas voulu s'éloigner auffi dé 
ceux qui cultivent les Arts les plus utiles ! Cette 
fureur d acquérir des diftînétions s'eft étendue 
parmi les Citoyens les plus pauvres ; chaque pro- 
feffion prétend à la fupériorité , ou à des exemp- 
tions particulières. Noils devons nous eftimer heu- 
reux que cette difpofition des efprits n'ait pas 
encore établi quatre Ordres comme en Suède, 
•c'eft-à-dire , qu'elle n'ait pas divifé les Communes 
*n deux Ordres , celui des Bourgeois & celui des 
Payfans. 

L'efprit public peut cependant s'établir facile- 
ment dans le troifième Ordre , malgré les diverfes 
proférions. Quand la claffe la moins fortunée 
verra qu'elle n'eft pas dédaignée , elle fera moins 
vile & plus zélée pour la Patrie ; les riches, obligés 
-d'obtenir fon fuffrage , la traiteront avec plus 
d'égard & d'humanité. 

Ah ! fi jamais les Membres des Etats- Généraux 
£t de ceux dès Provinces étoient élus par les 
hommes de toutes les proférions, combien les 
liens du patriotifme feroient refferrés ! combien 
l'orgueil des riches apprendroit à refpe&er ceufc 
qui n'ont pas obtenu les faveurs de la fortune ! 

Aucun Gouvernement ne peut établir l'égalité 
parmi les hommes: mais multiplions au moins les 
institutions qui rappellent celle de la nature, afin 
•que les pauvres foient moins humiliés , & qu'on 

O , 
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.Ibiïqtieîqùeïbis întéreffé à leur faire oublier Té cltff 
xle fôn rang. 

Quand les François feront- ils donc'perfuadéi 
que les droits qu'ils doivent réclartier font ceufc * 
de la Nation; qu'il faut s'occuper du bonheur de 
tons & non des avantages d une feule claffe ; que 
•Tefprit de Corps produit la haine tal'injuliice; 
que lés différentes clafles , en féparant leurs inté- 
rêts, de l'intérêt général , finiront par fe cOnfidérer 
«écèffairement comme trois Peuples ennemis; que 
les privilèges, lorfqu'ils font juftes, font partie 
de l'ordre public & appartiennent à la Nation ; 
que tous les bons Citoyens en font les défenfeursç 
qu'un moyen sûr ^ pour fe garantir de la force de 
la multitude , eft de s'unir avec tous les Citoyens 
& de mériter leur confiance. 

Que pourroient ambitionne*- de plus les Gen«- 
tilshommes , que d'êtfe lès premiers Citoyens 
d'un Peuple libre ; de jouir de diminuions hono- 
rables * mais qui ne nuifent pas à la liberté pu* 
blique , qui ne les féparenf point du refte de lt 
Nation > ne leur infpirent pas de l'indifférence 
pour le bien général, ne les affranchirent point 
du joug de la Loi , & les laiffent les égaux des 
autres hommes çux yeux de la Juftice, comme ils 
.le font à ceux de la divinité* 

Que ces diftin&ions puiffent être accordées pa* 
le Monarque , mais jamais vendues ; qu'elles nVw» 



tlûent pas les fimptes Citoyens dès emploi dont 
ils pourront çtre dignes par leur mérite & leurs 
talents (i), qu'elles foient la récomperifé de là 
vertu , .ihais que là vertu pùiffejs'eh paffer îans 
iougir (x)'. : _ t , . .,-..,.,. 

. Il feroit inutile & dangereux que les première 
Ordres vôulaffeht, pour maintenir des diftin&ons 
de ce genre, (e réfer ver plus de prépondérante 
dans les Affemblées nationales qu'aux Reprèftn- 
kants dé vingtrtrbis mil liens d'hommes ; pnii'aurâ 
point d'intérêt à leur :coniëftfcr ces'diftinftiôns^ 
fer-tout fi çeiix qui ert jouifferit, fe montrent pfui 
Sardèûts déferiféùrs de la. liberté, publique qûë de 
leurs privilèges particuliers. La pûiffarice royale 
fera toujours , par .la conflit utiba, la (oufce deé 
honneurs ; le droit de lès conférer fera toujours 
ime dé Tes plus belles prérogatives. 

D'après Fàiïtôrité de Mbntefquieu ; beaucoup • 

(i) La Noblefle n'ignore pas que dans tous les pays» 
ceux qui joignent les richefles a l'éclat de H naiflance* 
font le plus fouvént préférés, & que le mérite fupériêur 
peut feuLen tenir Ueu aux Citoyens nés dans lV>bfcurité: 
mais c'éft une injuftice révpltante x que de prononcer dés 
exclufions pour aucune efpèce d'emploi , contre une claffe 
quelconque de Citoyens. . -,-,../ 

(a) Ceux que dés richefles ou des emplois rapprochent 
«les premiers Ordres , cachent avec foin leur origine , cher* 
chent a fe faire paffer pour Nobles , Se aûroient nont| 
ffâtoifcr qu'ils lie le font pas, ■ , 
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d'Auteurs politiques voudroîent accorder à la 
Nobleffe, confidérée comme Corps diftinâ & 
féparé de la Nation , une grande influence fur le 
Gouvernement, influence qu'elle a perdue depuis 
long-temps , & qu'on croit propre à maintenir la 
liberté: 

Lerefpeâdoqt je fais profeffion pour l'immortel 
Auteur de Tefprit des Loix , ne fauroit m'engager 
à taire mon opinion ; je dois plus de refpeâ à la 
vérité qu'à Montefquieu ; je dirai donc que cet 
Auteur, qui écrivoit pour toutes les Nations, 
n a jamais affez oublié qu'il étoit Noble François 
& Membre d'un Parlement. En diftinguant le def- 
potifme de la Monarchie , il a choifi la Turquie 
pour le modèle de l'un & la France pour celui de 
l'autre ; il a nommé les Corps François , Corps 
intermédiaires ; il a dit qu'ils étoient de l'eflence 
de la Monarchie & étoient importants pour fa 
liberté , comme fi les Corps, prétendus intermé- 
diaires , ne pouvoient pas fe concerter avec le 
Prince pour âffervirune Nation,ou combattre (on 
autorité pour augmenter la leur. En parlant du 
defpotifme , d'après le gouvernement des Turcs» 
il a dit qu'il n'y exifte qu'un Maître & des Ef- 
claves : mais il auroit dû reconnoître qu'il arrivé 
fouvent qu'une Nation eft opprimée par plufieurs 
defpotes, avec divers degrés de piiiffance. Quand 
tous font Efclaves & qu'ils n'ont qu'un feu! 



Maître, que peut-il leur manquer pour être libres? 
La feule volonté de le devenir. 

Mais combien Montefquieu eft fublime quand > 
livre à fon propre génie 9 rendu à l'impartialité % 
il exprime fi énergiquement les maux caufés par 
le pouvoir arbitraire , & développe les cara&ères 
& les avantages des Gouvernements libres. 

La Nobleffe agiffant en Corps, peut affaiblir 
la puiffance royale , rnaii jamais fans affervir le 
Peuple (i). 

La Nobleffe agiffant en Corps , peut foutenir 
le Trône, mais enfe liguant avec lui contre le 
Peuple (2). 

Quand la Nobleffe jouiffoit d'un grand pouvoir,, 
& que. les Membres des Communes étoientferfs , 
le Peuple étoit*il libre ? l'eft- il en Pologne, e* 
Allemagne & en Ruflie ? l'eft-il dans l'Inde , que: 
le defpotifme femble avoir choifi pour fonféfour 
éternel , 011 les Ordres font fi diftinâs , oti le 
Gouvernement accorde tant de faveurs aux pre- 
mières Caftes , & leur permet tant de mépris. 
pour les autres*. 

L'hiftoire ne nous apprend-ellfepasque Iôr£ 
que la Nobleffe a trop de privilèges , elle ébranle 

(1) Par-tout oti un corps de Nobles lutte contre le pouvoir 
du Prince, te refte de la Nation eft dans l'efclavage. 

(2) Ceft ainfi que l'Ordre équeftre,. dan* les Provinces-- 
unies, a toujours favoriféile Statouder. 
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h Trône, ou lui facrifie les autres Citoyens pot*r 
çonferver fes prérogatives. Ainfi , toutes les foi$ 
que la Nobleffe influe feule & par elle-même fur 
le Gouvernement , elle nuit à la Liberté, publique; 
mais lorfqu'elie fç réunit à la maffe du Peuple , 
elle le fortifie dé tout le courage , de toute la 
Royauté , de tout l'amour de l'honneur que peu$ 
infpirer le deux de fé montrer digne d'un nom 

célèbre. 

v rt - " 

Les* erreurs des grands hommes font toujours 
funéftes. L'efprit des Lôix de Montefquieu fait 
dans ce moment le plus grand tort à la caufe de la 
liberté : on n'a point affez confîdéré que* cet Ecri- 
vain , en cherchant l'efprit des inftitutibns , a 
toujours tâché de juftifîer tout ce qu'il a trouvé 
établi ; il a donné des leçons aux defpoîes pour 
augmenter leur pouvoir, comme il en a donné 
aux Peuples libres pour fe garantir de la fervitude. 
S'il n'eût traité que de la Monarchie ,' il n'auroh 
écrit qu'en faveur des tyrans. 

Ce qui rend fur*tout cet Autç ur dangereux, 
c'çft qu'il n'eft pas entendu. Sa diftinûion , entre 
la Monarchie & le defpotifme , eft abfolument 
chimérique. La Monarchie de Montefquieu n'eft 
point celle qui eft tempérée par les Loix. Ceft un 
véritable defpotifme qui obferve des formes & 
des ufages , lorfque fon intérêt n'exige pas la vio- 
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tence , maïs qui les méprife impunément toutes lest 

fois qu'il en a la volonté ( i )• 

La Monarchifi de Montefquieu eftun déteftabl* 
Gouvernement :•. clle.a peu de rapport avec celle 
que les François veulent maintenir. Ge,que cet 
Auteur croit convenable à la AÎQoarchU , ne fau-. 
roit donc nous ê$re objeûé! -Vous qulcîtez fana 
cefle-les. principes , comment ne voyez: vous paa 
qu'il en a fait lui: même ta jatyre la plus fanglante * 
çn indiquant Tes différents, cacaftères? Les voici 
d'après les propres expreffions* 

Les Corps intermédiaires , U maintien de la jurif* 
faction EcçUJîaJliqut , le luxe s , layinalitl des charges^ 
la multiplicité des Lois lui. paroiflfent indifpen* 
febîes. 

« LUtatfi$Jifle indepevdamrnentideVamour.de La 
»Patve 4% de dcfir.de, la vraie, gloire, du renon-,Efp.<re«îogc. 
* cément à. foi- même, du facrifice.de fesirtférêrs..., 1,3 ?*' *^ 
*,Les Loix y tiennent la place de- toutes ces. v$r- 
*tus doixton nîa. aucun, befoin », Montefquieu. 



(i) Cet Auteur ltii~tnéme?çconnoît combien fa'Monarchie» 
r-çATemble au defpQtifme ;il a dit ; « quoiqueiamjyitye d'obéii\ 
fgit différente dans c?s deux„Gçuv2(nemens % le pouvoir efi^ 
pourtant le mimej de quelque côté que le Monarque fe tourne 9 ^ 
il empyte & précipite (a balance , & ejî obéi. Toute la différence 
efl que dans la Monarchie le Princt a des lumières , & que . 
les Minières font infiniment plus habiles & pltts.ro/npus 4^Efp ë ^ M iojj^ 
affaire^ que du/is^ les Etats, difgoùqtus*.^ l»3» <*r l f» 
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ajoute que toijîveté, la baffejji , taverfton pour la 
vérité , la flatterie , la trahijon , la perfidie , & mépris 
des devoirs du Citoyen , /a crainte des vertus du 
Prince , tefpérance de fes foibUjfes, le ridicule jette 
fur la vertu , forment le caraSire du plus grand 
nombre des cournfans. « Or , il eft très-mal aifé 
» que la plupart des principaux d'un Etat foient 
» malhonnêtes gens , & que les inférieurs foient 
» gens de bien, ...-/que fi dans le Peuple il fe 
» trouve quelque malheureux honnête homme , 
» le Cardinal de Richelieu , dans fon Teftament 
» politique , infirme qu'un Monarque doit fe 
» garder de s'en fer vrir , tant il eft vrai que la vertu 
» n'eft pas le reflbrt de ce Gouvernement ». 

Cet Auteur dit encore qu'au lieu de vertu la 
Monarchie a pour reflbrt thonneur , cefl-àdire 9 
le préjugé de chaque perjonne 9 & de chaque condi* 
tion. . . Ainji , dans Us Monarchies bien réglées 
tout le monde fera â-peu-près bon Citoyen , & on 

Ch ^ & trouvera rarement quelqtiun qui foit homme de bien, ; 
car pour être homme de bien , il faut avoir intention 
de titre. Il dit enfuite que , philcfopliiquemcnt 
parlant , cejl UN HONNEUR FAUX qui conduit 
toutes Us parties de tEtat. Il enfeigne ailleurs 

tîv-4,ch.2. quelle eft l'éducation qui convient à une Mo- 
narchie. Il nous apprend que les vertus qiton y 
montre , font toujours moins ce que ton doit aux 
autres que ce que ton fe doit à foi-même. Qu'on 
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n'y juge pas les actions des hommes comme jufies J 

mais comme belles ; que l'honneur en efl le juge 

qui les rend légitimes 9 ou lefophifle qui les jufiifie ; 

qu'il permet la galanterie , la rufe , F adulation ; 

qu'on veut une certaine franchife , mais qu'on y x 

méprife celle du Peuple qui na que la VÉRITÉ ET 

la simplicité pour objet; commande fur-tout 

.la polit effe, qui naît de f orgueil & de F envie defç 

dijlinguer. 

m C'eft fur toutes ces chofes que l'éducation 
» fe porte pour faire ce qu'on appelle l'honnête 
» homme , qui a toutes les qualités & toutes les 
» vertus que ton demande dans ce Gouvernement ». 
Enfia , Montefquieu déclare que les femmes ont 
peu de retenue dans les Monarchies. 

Ceft pour foutenir le faux honneur que Mon- 
tefquieu recommande enfuite la confervatlon de 
toutes les prérogatives héréditaires & féodales. Il 
ne laiffe pas même au Peuple le droit de ne pas 
être taxé fans fon confentement ; il recommande 
eulement à l'autorité de ne pas rendre la charge 
trop pefante. 

Vous tous qui voulez être hommes de bien , 
quiméprifez le faux honneur , qui chérîflez votre 
Patrie , qui eftimez la franchife & la vérité , qui 
vous fentez capables de facrifier au bien public 
vos plus chers intérêts, qui ne voulez pas être au 
nombre des courtifans ni ramper au-deffous d'eux.. 
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vous devez abhorrer la Monarchie de Montée». 
quieu , vous ne devez jamais citer fes odieux 
principes. Quel eft le vil Eklave qui pourroit fe 
Soumettre volontairement à cette Monarchie : 
elle eft indigne çUs vertus de' Louis XVI, elle 
çft indigne de celles du Peuple François. Gp. 
Peupje eft déjà bien changé depuis cet Auteur, 
s'il eft vraiment celui qu'il a pris pour exemple. 



CHAPITRE XX V. 

Sur les formes des Elections. 

V>'ESTà la Nation, c'efi au Monarque qu'ij- 
appartient de former une conflifution. 

Il eft impoffible que le Peuple entif r.fe raffemr 
ble, il eft donc forcé d'agir par.des Repréfentans 
qu'il rend dcpofitaires de fes pouvoirs. Lorsqu'ils, 
font réunis, ils peuvent exercer tous les droits 
de la Nation elle-même, puifqu'ils font les or- 
ganes de fa volonté. 

Ce moyen fimple flit. ignoré- de* anciens qui 
ne connoiffoient d'autre influence du Peuple fur 
le Gouvernement , que celle de. la. démocratie 
tumuhueufe, fous laquelle iL n'exifte ni repos f 
ni fureté , ni véritahie liberté > où la loi eft fani 
force , & ne (anroit enchaîner, la volonté. du 



fi^nd nombre, dont rien ne peut modérer 1^ 
tjefpotifme. 

Le Peuple François eft fpriçé par trois claies x 
l^s Ecçléfia^ques,, les Nobles r & les fimples Ci* 
tpyens ; les deux premières claffes font très- peu, 
nomhreules, elLçs ont les mêmes prérogatives % 
çtï peut, les çonfidérer comme formant ûnç feylç. 
«jlaffe , celle des privilégiés. 

La ciaffe des Citoyens , nop privilégiés , eft, 
plu$elfentkllement la Nation > puifque fur vingt- 
quatre millions d'hommes , cinq ou fix cens, 
xxiille feulement appartiennent aux; deux premières, 
claffes. 

La prptpoçtiqn qui doit être obfervé^ erçtre les. 
Repréfentans des différens Ordres, n'a jamais été, 
fixée par aucune Loi. La plupart des Lettres de, 
Convocation ont ordonnéla, nomination des Dé- 
putés de chaque Q*dre * f«|rts en fixer le nombre^ 
On a vu précédemment, que dans aucun des 
Çtats-Çénérpux , les Députés ne^e font trouvés, 
dans une ejjaôe proportion. Puifqu'on a jugé, 
convenable d'en établir une pour ]'A$emblée pro- 
chaine, il.étoit certainement* indifpenfable de. 
donner aux Citoyens, non privilégiés , un nom- 
bre de Repréfentans égal à celui des deux premiers 
Ordres réunis. 

Je ne rappellerai point, ici les réflexions que 
yenïerme le rapport de M. Necker; elles ne fau- 
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roîent être oubliées» Je dirai feulement que les 
cinq ou fix cens mille personnes qui cômpofent les 
deux premiers Ordres , doivent être fatisfaites 
d'avoir un auffi grand nombre de Députés y qu'en 
auront vingt- trois millions d'hommes. Comment 
pourroient-elles fe plaindre d\ine proportion qui 
leur eft auffi avantageufe, & foutenir, en même- 
tems , que les Nobles peuvent être choifis pour 
repréfenter le Tiers-Etat ( i ) ? 

De tous les ufages relatifs aux Etats-Généraux » 
celui qui a le moins varié eft la convocation par 
Bailliages dans la plus grande partie du Royaume» 
Cette forme offre peu d'inconvéniens ; il eft inu- 
tile de nous en occuper. Pourvu que les Affem- 
blées , qui doivent députer aux Etats-Généraux; 
foient compofées de Membres librement élus , i* 
eft indifférent qu'elles foient convoquées par des 
Baillis , des Sénéchaux ou d'autres Officiers. 

Les Députés Eccléfiaftiques & Nobles , élus 
par tous les Ordres , jouiffent de l'avantage d'être 
les Repréfentans du Peuple entier, du diftriÛ dans 
lequel ils ont été choifis. Lorsqu'ils font nommés 
par leurs Ordres refpeâifs , ils ne repréfentent 

(i) Craignant refprit de corps qui divife aujourdhui les 
Ordres , le Dauphiné n'a pas voulu que les Nobles puffent 
repréfenter les Communes dansfes Etats. Le tems eft proche- 
fans doute , où de fi triftes précautions ne feront plus jugées 
fiécefiaires. 



jamais qu'une très-petite partie de la Nation* 
Tous les raifonnemens qu'on pourroit faire pour 
contredire cette propofition , ne fauroit en affai- 
blir la vérité. Il efl impoflible d'être le reprefen- 
tant d'une clafle de Citoyens fans fon consente- 
ment , & la rémiflion de fes pouvoirs ; & fi la 
repréfentation pouvoit être fondée fuc des con- 
jectures , celle des non-privilégiés ne ferait 
jamais fuppofée en faveur des Députés des pre- 
miers Ordres. 

Quand tous les Ordres concourent au choix 
des Députés , ceux-ci ne fe confidèrent plus 
comme les Défenfeurs des intérêts d'une feule 
clafle , mais comme honorés de la confiance de 
tous leurs Concitoyens , comme les garans de 
la félicité publique. 

Je perfîfte à croire qu'en 1 560 les Membres des 
Etats-Généraux étoient encore nommés par les 
Trois Ordres de chaque Province ou de chaque 
Bailliage; je puis joindre d'autres preuves à celles 
qui réfultent du Difcours prononcé par Philippe 
de Poitiers 9 aux Etats de 1483. 

L'Auteur de l'Ouvrage , intitulé : Formes de la 
convocation des Etats-Généraux , que nous avons 
déjà cité , nous a fait connoître les procès-ver- 
baux des Affemblées de la Ville & du Bailliage de 
Troye , tenues en 1 560. On y voit que les élec- 
tions fe firent alors par les Trois Ordres réunis, 



jk>ur députer aux Etats d'Orléans; D'autres pro- 
cès-verbaux nous apprennent que dans le toême 
Bailliage , pour les Etats - Généraux fiiivans, 
chaque Ordre nomma ceux qui dévoient lé reprë" 
fenter. Ces fcirfconftântes ne permettent pas de 
révoquer en doute que les Etats d'Orléans , pit 
leurs funeftes innovations dans la manière de dé- 
libérer , n'en aient occafionrté d'autres dani h 
itoanière d'élire} ' . , 

Plufieurspays d'Etats, & les Sénéchaufrées de 
TouloUfe & de Carcaflbnnè % ont toujours coh- 
fervé Tufage de faire élire , paHes frbis Ordres 
iréunis , \eî Députés au* Etats-Qénéfaux. LeGôU-,, 
Vernement à fenti comliieh il étoit importait 
d'admettre la même forme pour la noniînatioh 
des Membres des Adminiftratibns provinciales. 

Ces traces , encore exiftantes , de l'éleâion des 
Députés par les Citoyens de toutes les Claffes , 
font une nouvelle preuve que la Réparation des 
Ordres n'feft pas antique & conjHtutionntllê i 
tbmmè plufieurs Ecrivains le prétendent j leur 
réunion , pour le choix de leurs Repréfentans i 
entraîne naturellement leur réunion dans lei 
Délibérations; 

Je trouve auffî des indicés dé l'ancienne forma 
des élèâions dans les difficultés fuf venues entre \k 
Municipalité & la Prévôté de Paris; j'y vois qiie 
la Cité ^ outre tes Députés particuliers , contint 
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Sonne Fille , en envoie un certain nombre poitr 

concourir aux nominations dans l'Âfiemblée des 
Trois Ordres dç la Prévôté; qu'en 1560 4es Trois 
Ordres affémblés devant le Châtelet > ordonnèrent 
que les habitant de la Ville feroient appéttés. Les 
procès verbaux de 1588 prouvent > il eft vrai j 
qu'à tette époque les Ordres fe féparoient pouf 
les éleôions. Mais rien n'indique que cette forme 
ait été pratiquée auparavant. II eft, au contraire , 
démontîré qu'on avoit perdu à Paris toutes les 
traces des anciens ufages; 

Les lettres de convocation , bien loin d'exiger 
la féparation des Ordres pour nommer des Dépu- 
tes, ont toujours indiqué la riéceflïté de les réunir; 
Celles de 1560 s'expriment ainfi: Vous man- 
dons. . . ; que vous aye[ à faire affembler , dani 
La principale Ville de votre Rejfôri , tous ceux des 
Trois Etats , a"icelui.... pour êonférer enferrM 
tte. . . . tant des remontrances , plaintes & doléances 
quils auront à propofer ± & nous faire entendre en 
CAJfemblét générale de nos Etats , où nous entend 
dons qiïils envoient &faffent trouver ; audit jour j 
certains perfonnages d'entr'eux , 6» pour le moins 
un de chacun Ordre , quils choifiront à cette fin* 
Celles de 1576 exigent aufli les Àffemblées des 
Trois Etats dans dhaqtie Bailliage , pour conférer 
& communiquer enfemblement 9 & ce fait , élire 4 
'thoijîr & nommer un dUent^cux de chacun Ordre j 
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quils enverront. Lés lettres de 1588 font entier 
* rement femblables ; les. mêmes expreffions font 
renouvellées dans les lettres de 161 4, & dans 
celles qui viennent de paroître le 14 Janvier de 
cette année. , 

Le ftyle des convocations offre donc une nou- 
velle preuve que les Députés étoient nommés au- 
trefois par les Trois Ordres réunis. 

Le Règlement du Roi , pour l'exécution des 
lettres de convocation, laiffe auxTrois-Ordres, 
dans les pays d'éleâiôn , la faculté dénommer en 
commun ; mais il déclare que le confcntement des 
Trois Ordres , pris Jeparémene ., fera niceffaire. 
L'apiour du bien public n'eft point affez général ; 
il ne s'eft pas encore formé , fur ce point intéref- 
fant , une opinion publique , affez puiffante , 
pour que nous devions efpérer de voir , dans 
tout le Royaume , les Trois Ordres concourir à 
la nomination de leurs Repréfentans. Mais j'ai 
dû ne pas paffer fous filence les juftes motifs qui 
devroient leur faire préférer l'obfervation de 
l'ancien ufage, aux funeftes exemples qu'ont 
donné les derniers Etats-Généraux. 

En terminant ce que j'avois à dire fur la nomi- 
nation des Députés , qu'il me foit permis de faire 
obferver combien il efteffentiel que les Electeurs 
donnent leurs fuffrages à ceux qu'ils en jugent 
les plus dignes par leurs lumières & leurs vertus j 

que, 



ijae , dans ce choix , ils ne doivent confuîter qui 
le bien de la Patrie, & non de petits intérêts dé 
lieux , de corps & de profejjions ; qu'ainfi, Ton 
doit préférer les Citoyens qui méritent le plus la 
confiance générale. Je ne répéterai ( pas ce quia, 
été dit fur ce fujet , dans la lettre écrite par les 
Négocians de Grenoble aux chambres de Com- 
merce de différentes Villes. 

■ 1 

CHAPITRE XXVI. 

Des Pouvoirs qui doivent être confiés aux 
Députés. 

Xj histoire ne nous a. point confervé les 
formes des pouvoirs donné par lesEleâeurs pout 
les Etats-Généraux , antérieurs à ceux de 1 560, 
Il eft probable qu'il faut mettre encore , au nom- 
bre des innovations qui furent faites à cçtte épo- 
que , la manière dont on a rédigé depuis lors 
les cahiers de doléances. 

Les lettres de convocation , adreffées par.Phi- 
lippe-le-Long aux Villes d'Albi & detyarbonnne,' 
"prouvent que les Elefteurs dévoient donoer-à 
leurs Députés des pouvoirs fuffifans pour traiter 
avec le Roi 9 comme fi les Eleâeurs euflent été 
préfens eux-mêmes* 

P 



Les réfolutiôns prifes dahs tes Êtdtl Généraux 
de 1483 , ne permettent pas de dourer que les 
EleÔetirs n'euflfertt honoré leurs Députés de la 
plus entière confiance , & ne leur euffent donné 
des pouvoirs généraux & illimités. En 1560, la 
Convocation de* Etats Généraux n'eut (Pautre but 
que de pacïfier les troubles qui commeftçdient à 
éclater dans toutes les parties du Royaume ) on 
efpéra d'en trouver le moyen , en écoutant les 
plaintes de tous les fujetâ du Roi; les lettres ne 
faifoifnt mention que des remontrances & des 
doléances qu'ils auroient à propofer. On fait que 
dans Us derniers; Etats-Généraux d'Orléans , de 
Blois & de Paris , la plupart des Repréfentans 
n'ont été que des envoyés chargés de préfenter 
les doléaacss -, que dans chaque Village on rédi- 
geoit n* Rallier; que ce cahier étoit pdrté danl 
line âutte jurifdiâioh i oit il faifoit parue d'une 
compilation de tous les cahiers du reffort ; que 
là de nouveau* Députés portoient cette corn- 
pihtiort ai» cfetf-ftêii du Bailliage oh l'on ctwn- 
piloit encore. Dans les Villes qui députaient 
diredemew, les cahiers érottfct compilés fur 
jceuk des Paretfes ou des cérporafier* ( 1 ). 
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( j) Dan* Içs. AfferoUées de la ville de Paris , on recevoh 
jnkêiçe toutes les doléances que lés particuliers vouloient 
jeter dans un coffre placé au milieu du ôrànd-Èùrcàu , & 
qui avoit été établi en vertu d'un Arrêt du Cttrfcîl , rendu 
en 1576. '- 
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Le plus grand nombre <tes procès-vetbaux des 
Aflemblées pour réledioo des Repréfentans des 
Villes ou des Bailliages, ne contestent qu'une 
Jmiple nomination , •& la charge de porter le 
cahier. 

Il faut cependant avouer que le ftyte de ces 
procès- verbaux n'étoit point uniforme, & que 
dans plufieurs Bailliages on ne k bomoit pas à 
confier les cahiers aux Députés , on feur doîmoit 
encore une procuration générale , qui les auto* 
rifoit à délibérer ou à propofer tout ce qu'il* 
jugeraient convenable : mais tes Eleûears qui 
fui voient cette forn>* * diôée par kxaifon & la 
prudence , n'en retiraient aucun avantage ; ils 
étoient forcés de céder à la pluralité des Repré* 
fentans qui ^n'avaient pas de pareils pouvoirs. 
- Ce qui ne peftWet pas de docker que les pro- 
curations et oient erdt*aitement re freintes , cVft 
que dans ks Etats d'Orléans & de Blois , les Dé* 
pûtes ie fondèrent , pour refufer les fubfides , 
fur ce que leur Tnvn&at tte tenferutok poïnt A* 
tiaufe spéciale qui leur permît de les a£COt<der > 
& qu'à Orléans beaucoup de Députés, fousua 
prétexte femMablfe > ne voulurent pas délibérer 
fur W Régemre. 

Quoique la plupart des Députés «'euffeat d'au» 
t*e fnandct que de préfenter leurs cahiers de do+ 
tianccs , 6c d'en défendre les principes , ils ne fe 
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bornoieht pas à cet unique foin; Ils délibéraient 
fur la compilation d'un cahier général, formé 
par l'extrait de tous les cahiers. 

Aux Etats de Blois & de Paris , les Députés 
du même Gouvernement s'aflembloient eitfr'eux, 
lifoient les cahiers des Bailliages, en prenoient 
les differens articles pour les raflembler dans un 
feul cahier , & Ton déhbéroit fur chaque article , 
avant de l'admettre ou de le rejetter ; on nom* 
moit enfuite des Commiûaires pour réduire , de 
la même manière, les cahiers des Gouverne- 
mens en un cahier général ; & alors on comproit 
les voix par Gouvernement. 

Il feroit difficile de pouvoir imaginer des for- 
mes plus abfurdes, plus propres à dégrader les 
Affemblées nationales. Les Députés, au lieu de fe 
réunir pour délibérer ensemble fur tous les in- 
térêts du Royaume , au lieu de foumettre à la 
pluralité des luffrages toutes les propofitions que 
l'amour du bien public pouvoit leur infpirer, 
n'étoient donc que de froids Compilateurs de 
Remontrances. U»ie queftion n'étoit agitée que 
lorfqu'elie étoit renfermée dans un cahier parti- 
culier, & qu'il falloit opiner pour l'inférer dans 
. le cahier général , & le fort de cette proportion 
dépendoit toujours de la volonté du plus petit 
nombre ; c'eft-à-dire, des Députés d'un feui Gou- 
vernement* 
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On fent que ces ufàges dévoient énerver le 
courage & le Platriotifroe. Tout fe réduifoit, tes 
premiers jours, au méchanifoie d'une compila- 
tion ; tout rappelloit les préjugés locaux , les 
intérêts particuliers. Chaque Pïovinee , dont lés 
R^préfentans n'étoient jamais féparés, déman- 
doient la confervation de (es privilèges. On 
remplîffoit le cahier général des détails les plus 
minutieux, tels qu'îls avoient été conçus dans 
.chaque lieu du Royaume. 

Ges formes étoient infiniment favorables arf 
pouvoir arbitraire ; elles calmoient les inquié- 
tudes du Peuple , par un vain appareil , lui per- 
roéttoient de foulager fa douleur par des plaintes 
ftériles, étouffaient 1-énergie des Repréfentans % 
en les occupant à lire, à comparer, à extraira* 
des doléances. Le defpotifme n'avoit pas à re- 
douter l'établiflement d'une conftitution: Com- 
ment, en effet 9 en trouver une dans une foule 
innombrable de cahiers , di&és par des principes 
différens ! il ne recevoit que des plaintes , foible 
ueffource , rarement interdite aux Efclaves. 
«. Daosla/muhitude d'Ecrks qui paroiffentde- 
pois qtreiqpe teins, les uns* ont fdutenu que les 
pouvoirs confiés aux Repréfentans , doivent être 
limités; les .autres., qu'ils doiyent êt*e généV- 
râux. L'auteur d'an Ouvrage remarquable ,. par 
Véoergie <fe foà ftyie & de fes penfées, n'a pas. 
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été affez frappé des inconvcniens inséparables 
des cahiers de doléances; il a cru voir lepall*- 
iium de la liberté , dans l'obligation qu'il vou- 
drait impofer aux Députés de s'affervir aveu- 
glément à ce que renferment les cahiers; & 
d'après quelques exemples , il a fonte nu que ce 
principe garantirait l'état de fa perte. 11 vou- 
drait qu'on fuivît ce qui fe pratiquoit autrefois 
dans les <ttét«ne$ de PoiQgpe ; que le$ Eleâeurs 
euiTent toujours déterminé les délibérations aux- . 
quelles leurs Députés doivent consentir dans 
l'AiTemblée nationale. 

Si la doârine de l'eftimable Auteur du Mémoire 
fur les Etats- Giniraux , étoit adoptée dans toutes 
les provinces du Royaume , il ferait abfokment 
inutile de rafferoWet les Repréfentana àt la Na- 
tion, N'eftil pas évident qu'ils, ne pourraient 
jamais parvenir à s'accorder pour former une 
réfolution commun? ? Les fondions de chacun 
d'eux fe réduiraient dorçc à présenter fon cahier, 
la juftiçe & la raifon. n'auraient plus d'empire. 
Tous les Députés prétendroient .que le cahier 
dont ils font les dépositaires , renferme les vrais 
principes; il (eroit donc, bien inconféquent d'en- 
voyer des Députés. 11 ferait alors beaucoup plus 
(impie de n'envoyer que les cahiers. 

La vérité eil encore ici comme, elle eft pres- 
que toujours, entre les deux extrêmes. Cherchons 
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fur cet objet important des principes qui pu& 

fent nous diriger. 

Lqrfqu'une Conflitution a déterminé, d'une 
manière précife f les fondions des Repréfentans , 
il ne relie plus aux Electeurs qu'à, donner leur 
fuffrage pour le choix des Députés : mais ils n'ont 
plus la faculté de di&er des loix ; il leur efl feu- 
lement permis de préfenter des inftru&iousou des 
Mémoires. S'jl étoit encore en leur pouvoir de 
borner les Repréfentans, au foin d'exécuter leurs 
déciûons, Tordre public feroit atfflî-tôt détruit 
qu'établi. II dépendrait d'une feule Ville d'anéan- 
tir la constitution. 

Mais chez un Peuple qui ne pourroit citer 
aucune loi fondamentale, pour fixer les droit* 
des Repréfentans, ils ne fauroient avoir d'autre 
puiflance que celle qui leur eu confiée par une 
procuration. Enfin, l'autorité des Membres d'une. 
Afferablée nationale doit, émaner de. la volonté 
expreffe ou tacite des Electeurs. Elle eft tacite^ 
quand une cooftitution a réglé tous les droits ; 
elle doit être expreffe., quand la conftîtution fe 
tait. 

Pour les prochains Etats- Généraux, les Elec- 
teurs , doivent donc donner des pouvoirs ou des 
procurations à leurs Députés. Lorfque, en vertu 
de ces procurations , on aura réglé pour l'avenir 
l'étendue des droits qui doivent appartenir aux 

p 4 
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Repréfentans du Peuple , il fuffira de les choifîr* 
& les procurations deviendront inutiles. 

Ce n'elîdonc pas fur le droit des EleÔeurs que 
j'ai voulu combattre le fyftême dont je viens de 
parler ; c'eft uniquement fur l'ufage qu'ils doi- 
vent en faire. Ils réfléchiront fans doute que les 
droits des Repréfentans doivent être affez illi- 
mités , pour que les Députés puiffent s'éclairer 
. mutuellement, pour qu'il leur foit poflible de dé- 
libérer/ "\ 

Si chaque Province , fi chaque Ville vouloh 
"déterminer d'avance toutes les délibérations * 
nous ne poumons attendre cjue la plus fiinefte 
anarchie. ' 

Il faut donc que les Élefteurs dontfènt à leurs 
'Députés des procurations générales , pour rie pas 
mettre obftacle à Tétabliffement d'une fage conf- 
îittitiort ; & fi l'on fepermet de leur donner an 
ordre ou une défenfe, il faut que ce foit pour 
empêcher ce qui rend l'efpoir de cet établiffement 
évidemment impofliblè. Il faut fe confier à lèiirs 
lumières & à teur confcîence, & remettre à 
l'Affemblée nationale fes plus chers intérêts. " 4 

Ceft avec ces principes, qu*H èfl facile* de 

juftifier le mandat remis aux Repréfentans dà 

"Dauphiné. Je dois en expofer les principaux 

motifs. " •' ° 

' Cette Province a penfé que le but principal 



ides Etats-Généraux devoit être de donner à lai 
France une conftitution ; qu'un pareil foin ne 
pouvoir être cojifié qu'aux Repréfentans de la 
Nation même : que la Nation n'eft pas représentée 
fi les différentes clafles'qui la compofent , ne font 
pas réunies; qu'il ne doit pas être au pouvoir 
d'une feule de ces claffes d'oppofer au bonheur 
public des obftacles éternels. 

Cette Province a reconnu qu'elle ne devoit 
pas reftreindre le pouvoir de fes Représentons » 
lorfqu'une foi* ils feraient devenus • Membres 
d'une Affèmblée nationale : mais elle a voulu 
s*affurèr auparavant, que v l'Affemblée dans la- 
quelle ils voteroient, ferait vraiment une Af- 
fèmblée nationale, c'eft-à-dire ,- la- réunion: des 
Repréfentans de tous les Ordres, dont les fuf- 
frdge* feroient fcdmptés par tête. 
k • Elle a été ïnftruite. par fa propre expérience ; 
par l'exemple des derniers] Etats- Généraux qui, 
éh dtvifant laNâtfen en trois Corps, n'ont donné 
ô l'Europe que le fôé&acle ridicule des Repré- 
fentans d'un Pëup>lfe,i occupés de leurs intérêts 
particuliers* & dtfs plus miférabîes querelles, & 
îhéprifés'de la Couti & de la Nation, dout ils 
compromettaient ; tes: droits ; elle n'a pas jugé 
qu'il fût poffiWe <dti fiancer un» feul moment 
«e«tt*e-de$ forme* -qui donnent à4'Afl«nblée na* 
tionale la fo*cg:ôff"la liberté q^- lui apparfan- 
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œht , Se des formes qui fubordronent tout au* 
volontés de la chambre Eccléfiaftiqu*. . 

Elle n'a jamais cru que la délibération par Or- 
dre féparé fut antique &, conjlitutianncllc , & que 
les querelles religieufcs qui ont occitûonné cette 
fëparation , fufient une origine refpe&able. 

Bien perfuadée que le falut de la Nation eft 
inféparable de la délibération par tête dans les 
prochains Etats Généraux, elle a dû ne xien né- 
gliger pour l'obtenir. N'ignorant pas que dans 
plusieurs Provinces les Privilégies avoient pro- 
tefté contre cette forme eflentielle , elle a fenti 
qu'il deveooit plus' important encore de la dé- 
fendre folemnellement,& de s'attacher, de tous 
Ces efforts , à cet unique moyen d'échapper au 
aaufrage. 

La validité des délibérations eft néçefiaire* 
ment (ubordonnée à celle de FAffemblée qui 
délibère ; on ne peut décider qu'une Afiemblée 
eft régulière avant d'en avoir examiné les for- 
mes & la coropofition. Le Dauphiné a donc eu 
raifon d'ordonner à fes Députés de s'affurer de la 
régularité de l' Afiemblée natiQiftle : mais il leur 
a dit que fi l' Afiemblée étoil régulière , ils pou? 
voient propofer> remontrer > aviftr & cmftntÀr (j), 
Puifqu'il leur 9 déclaré qu'il' s'en rapportait à a 
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quils cfiimtroient , en leur ame & confclence^ pou- 
voir contribuer au Bonheur de la Patrie ; puifqu'ea 
indiquant les caractères de la cooftitution qu'il 
délire , il leur a latffé le ch mx des moyens, & 
que pour mieux marquer fa (bumiflîon à la vo- 
lonté générale & fa 4ifpofitiop à s'y conformer, 
il n'a pas même propofé aucune des parties de 
la conftitution. 

Dans un moment où l'on étoit encore pénétré 
de refpeÔ pour les cahiers </e doléances, & con~ 
vaincu de la niceffite (Taffervir Us Dipiuis à ne pas 
s'écarter de ce qu'ils contiennent , le Dauphiné 
a donné l'exemple utile d'abandonner les doléan- 
ces & de ne donne* que des pouvoirs. 
. Le Dauphiné n'a point entendu impofer la Loi 
aux autres Provinces, mais feulement leur faire, 
appercevoir toute l'importance qu'il attache à. 
ta forme de délibérer par tête. Il a défendu à fes 
Députés de voter fur aucune proportion jufqu'à 
ce que cette forme. foit établie, parce qu'il en- 
voyé fes Députés aux Etats Généraux , c*eft-à- 
dire, à la réunion des Trois-Etats, & non pas à 
leurs Àffemblées particulières ; parce qu'il a 
voulu qu'ils fiffent tous les efforts poflibles pour 
prouver la nécefllté de la délibération par tête , 
& qu'ils ne fuffent occupés que de ce feul objet, 
jofqu'à fa décifion définitive ; parce qu'il çft 
impoffible de délibérer avaat que la ftrme.de* 
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délibérations foit convenue ; parce que cette 
forme ne peut être arrêtée qiie par le Corps de 
la Nation, délibérant par tête; parce que r en 
commençant à délibérer par Ordre, oa com- 
promet évidemment les droits de la Nation , 
puifqu'elle n'auroit plus la faculté de choifir, 
& que l'égalité du nonpbre 4es Reprcfentâns 
accordée au Tiers Etat, lui feroit inutile. 

En . délibérant féparément pour favoir fi Ton 
délibérera par tête , un feul Ordre décidera-t-il 
fouverainement d'après la formef qu'il préfère ï 
Le vœu du plus grand nombre des Repréfentans 
fera-t-il rejeté, & le Peuple re'ftera.t-il dan* la 
dépendance d'une feule clafle? Le Clergé, en 
déclarant .qu'il veut opiner par Ordre, verroit 
donc fon prétendu droit de Feco foteinnellemen* 
confacré, & te Sacerdoce qui > par fon inftitu» 
tion , a fi peu de droits à la puiflancê tempweile i 
auroit , dès ce fooment , plus de force & d 'autorité 
que tout le refte de la Nation. 

Et fi , comme la juftice ôf la raifon l'exige- 
r&ient , les -doux premiers Ordres, .en s'accor* 
dant pour s'opptffer à ladélibérarioh'pai: tête , nef 
pouvoient rien décider au préjudice du Tiers- 
Etat , qui feroit pencher hrbaiâhce malgré cette: 
égalité d'opinions.? * : > " • * ^ ;i 

Le Dauphiné,. qui^a prévu ces difficultés., a 
cru qu'il étoit utile au RoyaHme-qui la queft^on 
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fat préfentée à l'opinion publique,, afin que les 

efpritsfuffentplusdifpofés à fe rendre aux avan- 
tages de la délibération par tête ; fa conftifution 
exigeant la réunion confiante des Ordres, il a voulu 
en offrir au Royaume le touchant exemple. 

Quoique fes Repréfentans Eccléfiaftiques & 
Nobles foient convaincus de la néceffité de la 
réunion des Ordres, fi leur mandat n'eût pas 
contenu la défenfe de délibérer féparémcnt , ils au- 
raient été forcés de voter dans les affemblées 
particulières de leurs Ordres refpeftifs. Malgré 
leur fidélité envers les principes de leurs Corn- 
mettans , leur opinion auroit été vaincue par la 
pluralité des fuffrages, & dès-lors ils auroient 
été forcés de garder le filence & d'abandonner 
les autres Députés de leur Province. Mais en leur 
interdifant expreffément la faculté de délibérer 
fans le concours des autres Députés , il n'eft plus 
à craindre L qu'ils foient entraînés contre leur 
volonté. 

Si les Ordres commencent par délibérer fépa- 
rément , les Députés du Dauphiné ont un rôle 
bien honorable à remplir , c'eft de fe préfenter 
en Corps de Députât ion dans chaque chambre, de 
demander la permifiion de faire connoître leurs 
•principes de jnftice & de modération , d'y repré- 
fenter les dangers de i'efprit de Corps, la néceflité 
d'une Conftitution &J'impoflibiiité de l'obtenir, 
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fi les Trois-Etdts n'ont pas, futvant Pexpreflîon de 
la harangue du Clergé dans les Etats d'Orléans, 
un cœur, une ame & uni feule volonté* Si les Dé- 
putés de Dauphiné entrent féparémeAt dans les 
différentes chambres , ce fera pour épuifer les 
moyens de conciliation ; comme les Députés 
de Provence , dans les Etats d'Orléans , ils re- 
fuseront de délibérer définitivement avant là réu- 
nion des Ordres , 8c ne paroîtront jamais fans 
déclarer , comme PEvêque de Vente f qu'Us 
n'entendent fart cette Réparation de la charge qui 
leur eft commune; mais ils doivent principalement 
efpérer de réuflir par l'Union & la concorde dont 
ils offriront le modèle. On ne poitr+a Voir , fans 
attendriffement , les Repréfentans des ÏYois- 
Ordres dVné Province ; fe montrer ensemble 
partout où éclatera le feu de la difeorde , pour y 
porter des paroles de paix. 

Au nom delà paix , ne de vons-nous pas efpérer 
que les Membres du Clergé, qui fe font gloire 
d'en être les Minier* s, s'empretferont de fé- 
conder leurs efforts? Ne devons-nous pas efpérer 
que des frères , laffés de feh^îr où de fe ïoupçon- 
nèr, finiront par écouter d'auYres frères qui les 
invitent à fe raflembler au moins pour raifon- 
ner un moment , de fang-frôid , fur le fujet qui 
les divife? 

Mais fi , contre toute vraifemhlance , les Trois- 
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Ordres perfiftoient à vouloir délibérer féparé«* 
ment ; fi la Nation condamnoit les principes du 
Dâuphiné $ alors fes Reprélentàns s'adreffefoient 
à leur Province ; elle ne pourroit fe repenti* 
d'avoir pf Î9 un parti qu'indiquoit là raifon & la 
prudence , & ceux qui Pont propofé tt 'auraient 
point à rougir. Le fuçcès eft fouvent aux ordres 
de la deftinée , il échappé aux plusfages moyens; 
rtnais quand il n'eft pas obtenu , dn né peut être 
Jtiftement blâmé que lOrfqu'Oh n'a pas (uivi, avee 
courage & confiance , la voie qui doit naturelle- 
ment y conduire. 

Non , le Dauphiné n*a pas defiré dé fe fouf- 
traire à la volonté de la Natiori St dé fe tèpattt 
d'elle; eût il pu s'écarter , jufqu'à ce point, de* 
principes d'ûnloii qifil n*a ceffé d'invoquer, l«i 
qui a tant dé fois efthorté toutes les Provinces à 
tontraâer entPelles , St arec le Roi, des lient 
éternels. 

Le Règlement qui fuit les lettres dé convoca- 
tion, recommande de donne* aux Députés dc$ 
pouvoirs généraux, 6t qui ne /aient point propres 
À arrêta- ou à troubler k cours dts Diiiblrdtionï. 
Cette difpofition fera fans doute obfervée dans 
.tout le Royaume» Mais dans les Provinces oîi fub- 
.fifte un heureux accord entre lesTrois-Ordres* 5c 
où tous concourent à Téleâion des Députés , ils 
fentiront fans doute, comme le Dauphiaé, Une- 
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ceffité de conferyer les avantages'dé l'union con& 
tante de leurs Repréfentans* 

Le même Règlement prefcrit une rédaâion de 
cahiers, pareille à celle qui fut préparée pour les 
derniers Etats- Généraux. J'ignore fi, en 1614, 
ce ne fut pas amplement le dernier ufage que l'on 
confulta, & s'il y eut une invitation du Roi pour 
s'occuper , dans toutes les Affemblées , des cahiers, 
de doléances ; je fais feulement qu'il y auroit eu 
de puiffans motifs pour négliger l'obfervation de 
cet ufage (1). 

Les Députés étant munis de pouvoirs généraux, 
il faut efpérer que les cahiers de doléances n'au- 
ront pas de grands inconvéniens ; que les Elec- 
teurs n'y attacheront pas beaucoup d'importance ; 
tqu'on ne s'occupera pas, comme en 1614, dans 
Jes Etats -Généraux, du foin de les compiler; 
qu'on fentira le vice & le peu de dignité de cette 
ancienne forme ; que les doléances ne feront con- 
fidérées que comme des pétitions ou des inftruc- 
.tions pour lufage des Députés,; qu'on y délibé- 
rera fur toutes les propofitions , quoiqu'elles 
n'euffent pas été écrites dans les cahiers , & que 

( 1) Puifque les Lettres de convocation recommandent 
*de donner aux Députés le pouvoir de confentir , elles ne 
doiventpoint inipker d'alarmes : il eft évident qu'on ne veut 
•pas borner les fondions des Repréfentans àde Amples 
«doléances. 

les 
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Ijue les réfolutions feront enfirite préfentées au 
Prince dans une forme digne de lui & digne des 
Repréfentans de la Nation. Puiffent fur-tout les 
cahiers de doléances ne pas donner une nouvelle 
aÛivité à l'intérêt particulier des Villes & des 
Provinces , & ne pas faire perdre de vue , par des 
détails minutieux, les grandes queftionsque nous 
avons à traiter ! x 



CHAPITRE XX V I I. 

Avantages de la Délibération par Tête , & 
difiinSion des moyens propres à établir 
ou à maintenir une Confiitunon* 

IN o.u s -allons examiner ici la plus importants 
«pieftîpn qui jamais ait agité les efprits dans ce 
Royaume} c'eft de (a décifion qtfe dépendra le 
bonheur des François Si, dans les prochains 
Etats- Généraux, iles fuflrages font xomptés par 
tête, nous avons une Conflit ut ion; fi on déli- 
béré par Ordre , nous devons attendre, ou des 
troubles funeftes , ou le defpotifmè d'un feul , ou 
le defpotifmè ariftocra tique» 
- Le jour même où Ton adoptera la délibération 
par tête, doit êtfce un jour d'aliégreffe pour la 
France entière. Tous les Citoyen; peuvent être 

Q 
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iiès-lors aflurés de voir établir une Conftitutîoii 

qui fera leur félicité. 

L'Afltmblée des Trois-Ordres réunis , infpirera 

iiéceflairement d'autres vues que les Affembléetf 

particulières de chaque Ordre ; il faudra d'autres 

moyens pour mériter I'eftime & les Suffrages de 

la majorité. Remarquons bien cette, différence 

elTentielle : dans l'Affemblée d'un feul Ordre , 

l'approbation générale eft la récompenfe de celui 

qui flatte l'ambition ou les prétentions de cet 

Ordre , qui l'excite à la haine , à la rivalité. Dans 

une Affemblée générale des Trois-Ordres , pour 

fe concilier la majorité des opinions, la première 

néceffité eft d'accorder les divers intérêts , de 

faire fur-tout appércevoir l'intérêt public, & de 

le faire triompher, en rappellant à des fentimens 

de modçratioii ,- de patrioâfme & de vertu.:. 

- Il feboirabfolument hnpoffible que l'injuftice 

put entraîner la majorité des Suffrages dans une 

Affemblée dels Trois-Ordres, délibérant par, te te, 

fur tom.û., xamrae on Ta pratiqué dans les Etats 

<ie Daufhlné^ on prend tes voix alternativement 

d'un Membre du Clergé, »de deux delà Nqblefle 

& 4e troi&jdu Tiers- Çxat (i). Ceft alors l'intérêt 

(i) Un Gentilhomme du Dauphiné; excelleiit Citoyen, 
opinant dans une affemblée des Trois-Ordres, fur cette 
'. manière de recueillir ksiurTrages , difoit : Je dejîn limi- 
tante des \9ix : ,p0ur éviter la K mnQÏonU % Ce mpt profond 
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|fcrtkuïWr qm ne fauroit lutter ^ zyj&-Xw&*$ 
contre l'intérêt général.. Ceit alors que tout ce 
tjui rappelle à des préjugé*, à d'injufteSïpnéten* 
étions , ,<jue tout ce qui choque l'efprit public eu 
foiblement prononcé ; que la vertu , que l'amour 
du bien fe montrent avec la dignité, avec la force 
qui leur appartiennent ; c*eft alors que la trifle 
& fervile imitation, fi naturelle aux Membres 
d'immême Corps, eitfonsceffe déconcertée; que 
le noble enthouûaioie du patnotifrae eft pris pour 
exemple* • - 

Les hommes , ont pour l'équité un penchant 
qu'on réveille tpvjçiffs y . avec, fucces , . dans Içs 
graod^sÀffemblé.e^i combinées de manière que 
Tefprit de, corps nç puiffe, jamais l'emporter (\\r 
le, biea public. Pla^o^ns eqfeçnble les h^mm^s 
qui on^w^rêt^jêtne.ipjuftes & ceux qui .ont 
befoin de la juftice. Itrffitoas : - lepr des ifcnû- 
.œenS) dp paix &.$$ WK^tjom^F^p^ J out 
4epftn.4fP.4e la. p^Ut^.îdçs fuf&^s^j^'i^térêt 
.tfps pr$fnîf rs i^au ça.pftijtf dîadyer%-ç 'g^^f m . 
fen^ir^profre è 7ffCT q f .' 

• 1,'bi^Qire dçs ^f}i?fs<$t|ts ^fkéftétfiffc ijpus 
^pwe^xp^ ieace *le çê quepourroient prp^wirc 
de* Dé^bésftû^spar Qr4f e fépar^ ^ v ; 

«xpnœoit , toit à la Jbb^ie d&igçr' » rinflucrtce.de i^erprit 
-de, c°ÏP*:i 3c JV**£ a g&> 4 U *&&** propofo 

Q * ' 



tes ï rois-Ordres voudroient-ils aujourd'hui j 
tomme en 1576 & 16 14, laiffer le Confeil du 
Roi le Juge fuprême de leurs débats , & lui donner 
le droit de condamner un 'Ordre à fe conformer 
aux opinions d'un autre } 

Pour prévenir cet inconvénient , les partifans 
des délibérations par Ordre féparé , ont propofé 
de donner à chaque Ordre le droit d^arrêter , par 
un veto , les réfolutions d'un autre Ordre. D'au- 
tres perfonnes, en protégeant les mêmes formes , 
ont propofé de réunir la Noblefle & le Clergé 
dans une feule chambre. Tous ceux qui défirent 
la féparafion des Ordres, foit en trois chambres , 
foit en deux , croient pouvoir autoriferleur doc- 
trine par l'ancien ufage & par l'exemple de la 
Chambre-Haute & de la Chambre des Communes 
d'Angleterre. Il efft facile de faire appércevoir la 
fauffef é de leur fyftême. 

On pourroit )réclamer Fufage pour là délibé- 
ration par tête avec bien phas de motifs, qu'en 
faveur de -la délibération par Ordres , puifqu'il 
eft prouvé que* les^TVois-Ordrës^-délîbéroient 
erifeAbïë^ayant fes Etats d'Orléans ^que la déli- 
ration par Ordres dans le* dèrniei* Etats-Géné- 
raux, doit fon origine à la dHcorde-qui trouve 
-toujours- tant d'a¥aatage-4 4îvifer les Citoyens 
* en 4'tfféreiis partis ; & que la délibération par 
Ordres fat, en 154S0, uiïe, innovation , dont 
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tthxs les Ordres fentirent les conféquences , & 
qu'ils tâchèrent, par leur proteftation , de ren* 
dre mains dangereufe pour l'avenir. 

Quant à l'exemple de l'Angleterre , il eft évi- 
dent qu'on en fait une fauffe application. On ne 
fauroit trop répéter que la Chambre -Haute de la. 
Grande-Bretagne n eft pas compofée des Repré- 
fentans d'un Ordre de Nobleffe , mais des feul* 
Pairs , Magiftrats créés par le Roi, indépendant 
néanmoins de la Couronne , par l'hérédité de 
leurs placés que la Loi tranfmet à l'aîné mâle 
de leurs enfans» 

Ces Pairs ont > il eft vrai, de grandes préro- 
gatives : ils font les Confeiilers-nés de la Cou- j» 
ronne y & leur confentement eft néceflaire pour ' 
faire une Loi ; mais ils ne forment pas une Cafte*, 
ou un ordre partkulier. Leur dignité n'eft que 
perfonaelle : leurs familles ne la partage point* 
Un feul de leurs fils peut efpérer de leur fuc- 
céder dans leur Magiftrature. Leurs frères , leurs 
efcfans ne (ont point féparés du refte de la Na- 
tion ; & pour pouvoir voter dans le Parlement , 
ils doivent être élus par le Peuple , pour le re- 
préfenter dans la Chambre des Communes» 

Un Membre de la Chambre- Haute n'eft donc 
pas intéreflé à s'oppofer au. bonheur du Peuple f 
puifqa'il nuiroit alors à fa propre famille ; &C 
guand il contredit une réfolution des Cçmqn*? 

Qi 
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nés, il efl: probable qu'il la croît, en fa con£ 
cience , funcfle à fon pays , ou contraire à la 
conftitution. 

Mais en France les prérogatives d'un Ordre 
font communes à tous les individus qui le corti- 
pofent. Lorfqu'un Ciroyen eft obligé de choifir 
entre l'intérêt de la Nation & celui de fon Ordre* 
il ne peut préférer le premier fans facrifier tout- 
à la fois, & fon propre avantage, U celui de 
fes enfans ; ce qui fuppoferoit un grand courage f 
un gran<L amour pour la juftice. • 

Quant aux Membres du Clergé , bn pôurroit 
craindre que , par une raifon contraire , c'eft-à- 
dire parce qu'ils n'ont point de famille, la plu*. 
part ne fuffent très-attachés à tous les ufages , 
à tous les fyftêmes de leur Ordre.' Quelle que 
foit leur naiffance , c'eft à la gloire , à la puif- 
lance de leur Corps qu'ils pourroient être dé* 
voués, par cela même qu'ils fentiroient leur foi- 
bleffe politique/ 

Ainfi , former plufieurs Chambres par la ré- 
paration des Ordres , ne feroit point imiter l'An- 
gleterre , <}e feroit Amplement divifer le Peuple 
François en, trois ou en deux parties , ce feroit 
.former plufieurs Nations dans une , établir des 
Corps rivaux, les armer d'une égale force & 
les pofter pour le combat. 
• D'ailleurs , r gafdons-néus de confondre' les 
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moyens propres à créer une conftitution, de 

ceux qui doivent la maintenir. Celle , d'Angle- 
terre n'a pas été établie par les trois pouvoirs , 
c'eft elle-même qui les a formés , elle efl l'ou- 
vrage du tems , des circonftances , des cédions 
faites par les Rois, des querelles entre le Trône 
&le Peuple > 6c, des conventions qui ramenèrent 
la paix. Plufieurs de ks Lpix fondamentales fu- 
rent obtenues par la force & l'infurreâion , & 
cimentées par des combats ianglants : mais fi les 
trois pouvoirs, qui confervent aujourd'hui la 
conftitution Anglaifç , euffent exifté dès le prin- 
cipe ; fi l'on n'eût pu ne la former que par l'ac- 
cord du Roi & des deux Chambres , les préro» 
gatives du Trône , celles des Pairs , celles des 
Communes ,1a grande Charte , les bils de Muti- 
nerie, fffabeas corpus, la procédure des jurés ^ 
. tout ce. qu'on admire le plus dans cette confti- 
tution , ne s'y rencontreroit pas aujourd'hui* 
Les trois pouvoirs auroient pu tout refufer > 
les Pairs 9 la Couronne & les Communes fe dif- 
puter l'autorité, annuiler leurs réfoîutions par 
des Vtto f introduira l'anarchie & le defpotifme, 
& laiffer fubfifter tous les abus. L'équilibre des 
trois pouvoirs n'a été bien reconnu que lorfque 
la conftitution a été établie par- des facrifiçes, 
plus fouyent arrachés que volontairement obte- 
nus, de l'autorité du Prince ou de i'ariftocratie 
féodale* Q 4 



Quand la conftîtution eft formée, que la liberté 
publique & individuelle eft protégée par des 
Loix fondamentales , c'eft alors que la fageffe 
commande la balance des pouvoirs. Mettez fans 
crainte des obftacles ^ux nouvelles Loix , ren- 
dez les innovations lentes & difficiles , exigez 
le confentement du Monarque & de deux Cham- 
bres , il vaut bien mieux manquer une bonne 
Loi que de laiffer les moyens d'en introduire 
une mauvaife. Une propofition utile , trop lé* 
gèrement rejettée, pourra, dans quelques tems, 
être renouvellée avec plus de fuccès. 

Et quel eft l'homme qui ait réfléchi fur les 
Gouvernemens propres à faire le bonheur d'un 
grand Peuple , & qui ne fe foit pas paflionné pour 
la Monarchie & les trois pouvoirs ! Je ne fuis 
pas le ftupide admirateur des rivaux de la France : 
xnais c'eft un fol orgueil que celui qui nous porte 
à méprifer tout^ce que nousn*avons pas établi; 
jamais ce qui peut contribuer à la félicité d'une 
Nation , ne doit être dédaigné, O ma Patrie ! 
Rome adopta les i/iftitutions des Grecs , & Rome 
lubjugua la Grèce, Mais ces trois pouvoirs ne 
doivent jamais être combinés de manière à fé- 
parer les Ordres , ils doivent être preferits par 
la conftîtution & non la précéder; ce n'eft qu'à- 
jprès l'avoir formée \ qu'après avoir dirigé les 
yceux de tous les Citoyens vers le bonheur de 



leur Patrie , détruit Pefprit de Corps, pour y 
fubftituer les grandes vues' d'intérêt public, que 
les trois pouvoirs feront précieux & conferva- 
teurs. En les créant avant d'avoir pofé les bafes 
d'une conftitution, on s'expoferoit à multipliée 
les obftacles , à la rendre abfolument impoffible* 

Dût- on me reprocher des longueurs & des 
répétitions , je ne puis réfifter au defir d'expliquer 
bien clairement mes penfées fur cet important 
objet. 

Un Peuple, qui n'a point de conftitution & 
qui en defire une , doit , pour la former , fe 
réunir en Corps de Nation , au moins par fes 
Repréfentans. 

A quoi ferviroient , en effet, les trois pouvoirs 
avant que la conftitution fut établie ? N'eft-cè 
pas par elle que doivent être déterminés leurs, 
droits refpeâifs ! Si l'on compoençoit par les 
créer avant d'avoir fixé leurs limites , ne pour- 
roient-ils pas, par un Vtto , empêcher qu'elles w 
fuffent placées , & maintenir tous les abus qu'ifs 
croiroient leur être favorables ? Il dépendrait ' 
donc de la volonté abfotue de l'une des bran- 
ches du Corps législatif , d'èpipêcher la confticu-* 
tion , d'introduire l'Anarchi^, ou de nous priver 
éternellement de la liberté ; il dépendroit donc 
de la Couronne de ne poijit facrifier les ufages- 
qui favorifent le pouvoir krtytraire ; il dépen*? 



droit dç la Chambre- Haute de conferver touâr 
les abus , toutes les places inutiles , toutes les 
prodigalités dont profitent les Grands. 
. Que les trois pouvoirs foient donc en France 
tomme en Angleterre , établis par la conftitu- 
tion : mais obtenons auparavant des règles fon- 
damentales pour affurer les droits fie l'indépen- 
dance de la Couronne , pour garantir la liberté 
publique &C perfonnelle. Que les trois pouvoirs 
foient enluite mis en aâivité ; qu'ils foient le fou» 

- tien de l'édifice ; qu'ils en a (Turent la folidité , 
arrêtent les entreprifes de l'ariftocratie Ô£ de la 
démocratie , 8c qu'ils forment un équilibre dont 
la force foit irréfiftible contre les innovations 
funeftes au repos public. 

Mais fi les Ordres font féparés , fi les fuffira- 
ges ne font pas comptés p3r tête , tous nos efforts 
font inutiles , nous aurons vainement admiré les 
projets du Prince pour la félicité de fes Sujets» 
le dévouement des bons Citoyens , la générofité 
d'un grand nombre de Membres des premiers 
Ordres. 

' Nous aurons, fur l'Angleterre, un biéto pré- 
cieux avantage fi les Ordres font réunis. Que de 
larmes , que de fan g a coûté fa constitution ! 
P4ufieurs générations fe font dévouées pour l'ob- 
tenir , aux fureurs des guerres civiles. Une conf- 

titution formée par la violence, ne fauroit être. 



parfaite. La violence , ne médite point , elle 
place impérieufement l'abus à côté du bien fiir 
les mêmes bafes : mais nous , c'eft fur la fin du 
dix - huitième fiècle , fur la fip d'un fiède où la 
philofophie a fi courageufement défendu les 
» droits des hommes ; c'eft au fein de la paix , 
c'eft fous le règne d'un Monarque bienfaifant, 
fous un Miniftre dont la Nation révère les ta- 
lents & les vertus , que s'établira notre constitu- 
tion. 



CHAPITRE XXVIII. 

Continuation du même fujet. Inconvénients 
de la Délibération par Ordres. 

O I les Ordres délibèrent féparément , voilà donc 
trois corps dirigés par des préjugés & des pré- 
tentions différentes ; l'efprit de corps animera la 
plupart de leurs Membres; car pour y réfifter, 
H faut avoir une grande énergie de caraâère. 
Ce qui le rend fi dangereux, c'eft qu'il mafque 
toujours Pintérêt particulier des apparences de 
Pintérêt général ; c'eft qu'il enfeigne à profaner 
tes noms de courage & d'honneur, en lés don* 
aant aux efforts de l'orgueil. Il récompenfe lès 



tatreprifes des ambitieux contré la liberté 
plus grand nombre des Citoyens , par les témoi- 
gnages de l'eitime de tous ceux qui partagent 
leurs projets ; & dans un moment d'erreur, cette 
eftime eft prife pour une forte d'eftiriie publi- 
que : ainfi , l'efprit de Corps emploie , pour exci- , 
ter au mal , les mêmes moyens qui encouragent 
à la vertu. 

Les Trois -Ordres délibérant féparément, fe- 
ront d'autant plus animés de l'efprit de Cotys» 
qu'ils fe feront déjà livrés à (es funeftes infpira- 
tions avant l'Affemblée des Etats -Généraux. La 
défiance qui agite les efprits dans plufieurs Pro- 
vinces, peut engager les hommes puiffans à fé- 
conder de tous leurs efforts l'état préfènt de 
Fadminiftration ; à maintenir les ufages les plus 
opprefîifsj les vices de notre Juftice civile & 
criminelle, & plufieurs prérogatives du Clergé f 
fi contraires à l'ordre public ; à s'armer comre" 
tons les changemens , pour éviter ceux qui pour- 
raient leur déplaire. Les abus même que la 
Puiflance Royale pourroit feule anéantir, devien- 
droient perpétuels : par exemple , ceux qui- doi- 
vent leur origine aux Règlemens faits par les 
Tribunaux , aux Arrêts du Confeil , aux déci- 
dons des Minières , ne feront cenfés abolis que 
lorfqu'ils auront été condamnés par une loi : 
çiais fi les Ordres font féparés , un veto peut le* 
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fconferver , & l'on finira par les refpeâer , comme 

faqâionnés par les Etats- Généraux. 

Ces inconvéniens auront lieu , foit que les 
Ordres fë féparent en trois ou en deux chambres; 
dans le premier cas , le Tiers- Etat , en obtenant 
l'égalité du nombre avec les deux autres Ordres* 
ne jouira que d un avantage illu foire, & le bon-, 
heur de la France fera fubordonné aux décidons 
des feuls Miniftres du culte public. Dans le fécond 
cas , la majorité des deux premiers Ordres , qui 
ne formera peut-être que le plus petit nombre 
des Repréfentans , aura, la faculté de s'oppofer 
à tout ce qu'elle ne jugerait pas favorable à l'in- 
fluence de l'ariftocratie. Le troifième Ordre, 
plus intéreffé à la deftruâion des abus dont 3 
fupporte tout le poids , ne négligeroit rien pour 
obtenir le confentement des deux autres ; on 
verroit renouveller les querelles qui agitèrent 
les Etats de 1 6 14 ; heureux , fi les grands intérêts 
qu'il faudra* difcuter , nous permettoient d'efpé- 
rer qu'elles ne feraient encore que des querelles 
méprïfables & ridicules. 

Comme en 16.14 chaque Ordre imputerait le 
refus d'un autre k des motifs cfintérêtis perfoi*» 
nefs ; il croiroit fon orgueil iptéreffé^an fuccès 
•d'une proposition , & chercheront aie yen&èr des 
xibftacles mis à 4es deffeins. Defirant de rriôm- 
~pher , défefpéré de ne pouvoir rien- obtenir, oq 



C *54 H 

jf efforcerai* de s'opprimer , de s'avilir mutuelle* 

ment; les réfolutions ne feroient plus diâées par 
Je bien public, mais par la difcorde & la haine. 

L'autorité monarchique , ( fi elle étoit capable 
de fe dégrader à ce point) pourroit attifer le 
feu de la difcorde , & s'affurer facilement la ma- 
jorité dans l'un des Ordres : chacun d'eux s'em- 
prefferoit de fe procurer la proteâion de 1* 
Cour , dans l'efpoir d'accabler plus facilement 
fes adverfaires. Les befoins de l'Etat ne fauroieftt 
intéreffer des coeurs ulcérés par I4 hain<e» Si le 
.Gouvernement reftoit neutre , chaque Ordre 
feroit mécontent de lui , 8c n'accorderoit point 
de fubfides ; & s'ils étoient accordés , ils ne fe- 
roient plus le prix de la fureté publique , mafc 
le falaire de l'oppreflion de l'un des partis. 

Suppofons que , dans les prochains Etats*Gené» 
j-aux, le patriotisme, ait affez de force pour per- 
mettre quelques réformes .utiles 9 , malgré la fjépaj» 
/ation des Ordres, je dis qu<e s'ifc ne profcri T 
voient, pour l'avenir çç Ve fépatation , il ferait 
infiniment malheureux^ qu'ils \eufleot produit 
quelques avantagea Leur inutilité ou leurs que- 
relles aurpient p^u nous faire çonçoitre' à fems le 
danger^ mais leurs fucc^^Au^.^açhçroient le 
^réç^ice,, & nous 7 marc^erip^ grands pas. 
r S'ir étoit toujours auffi feçlfc ^ç^'ecnoblir* 
fit que la féparation des Ordres continuât d'él^ 



(jnerlaNobteffedurefte de la Nation, tous ceux 
qui, par leur fortune ou leur indépendance au*, 
roient pu défendre les Communes , augmente- 
roient le nombre des Privilégiés , & laifferoient 
le foin de maintenir les droits du Peuple à des 
hommes peu opulens , qui , fans nuire à leur for- 
tune , ne pourraient fe détourner long-tems des 
travaux de leurs proférions. Le tems viendrait 
peut-être , où de la part de ceux qui pourraient 
être élus, l'ambition de devenir riches, de 
la part du Peuple, l'oubli fes droits, ou l'a- 
mour de l'épargne , laifferoient le Tiers- Etat 
fans Repréfentans , & alors nous aurions l'arifto- 
cratie de Pologne. 

,Si l'on mettait plus d'obftacles aux ennoblif- 
femens, alors le corps des Gentilshommes en 
concevrait plus de mépris pour des Citoyens aux- 
quels ilferoit éternellement impoffible de s'élever 
jufqu'à* eux. Pour* infpirer plus de refpeft à la 
multitude, ils, finiraient, cornue les Patricien» 
de Rome , par s'intprdir/» les alliances avec les ; 
Plébéiens , & par les accabler d'humiliatiçns, S} 
Je$ Plébéiens les. fuppartoient avec patience ,; on 
rerjrpijfc fe prép^fer Je retour de la fervitrçde féo- 
dale. S'ils les rçppuffoijent avfcc .cguçïfge, nous, 
aurions l'anarchie ; s'ils fuivoient un aveugle dé- 
fe/poir^ils imploreraient la Couronne ,& qous 
jurions le defpotifme. .; .- .-^ , 
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Les premiers Ordres , affemblés féparément J 
pourroient à l'avenir recevoir de leur rang& dô 
leurs richeffes une fi grande farce ! leur petit 
.nombre même pourroit tellement favorifer la 
réunion de tous les Eleûeurs pour foutenir leurs 
projets ! Vous , loyaux Gentilshommes , qui dé- 
lirez le bonheur de vos Concitoyens , qui ne 
voulez être ni efclaves ni Tyrans , redoutez 
l'excès d'autorité auquel la féparation des Or- 
dres pourroit conduire un jour vos defcendans! 
Us n'auroient , pour y parvenir , qu'à fe liguer 
avec les Corps judiciaires , s'y réferver toutes 
les places , & fe fervir enfuite de cette puiflance 
de juger , fi terrible parmi les hommes ( i ). 

Je ne connois point de Nation qui ait pu con- 
ferver fa liberté , en affeâant différentes branches 
du pouvoir légiflatif , à des Ordres où à des Caftes 
agiflant féparément. 

Avant que le Peuple Romain fe fût retiré fur 
le Mont Sacré , je ne vois en lui qu'un Efclavë 
qui s'agite dans les fers, s'indigne de lafervitude k 
veut devenir libre & mérite de l'être. 

Quels ont été les effets de la féparation des 
quatre Ordres dans les Etats-Généraux de Suéde > 
elle a fâvorifé tour-à-tour l'ariftocratife dû Sénat i 

(i) Expreffîoifc de Montefquîcu, Efprit des Loix, 
Uv. il, chap. 8, 

l'aviliffement 



i'aviliflement du Trône , le defpotîfme du Prince i 
l'anarchie & les faûions;, elle a tellement détrui* 
l'amour du bien public, excité l'intérêt particu- 
lier, qu'on a vu les Suédois deveoir les ftipen- 
diaires de leurs ennemis , pour fomenter des 
troubles dans leur propre Patrie. Us font con- 
damnés à paffer éternellement de l'efclavage à 
l'anarchie , & de l'anarchie à l'efclavage. 

En Hollande , l'Ordre équeftre délibère fépa- 
rément; fes Membres font en trop petit nombre 
pour prétendre à l'ariftocratie : mais un Ordre qui 
délibère féparément , & qui eft trop foible pour 
dominer fur fes rivaux, favorife le pouvoir abfolu 
d un feul ( i ). 

En Pologne , PÔrdte nombreux des Nobles a 
exclu l'Ordre des Bourgeois des Diètes nationales 
où ils envoyoient autrefois leurs Députés. 

Mais c'eft en Dannemarck que nous trouve-; 
irons un exemple bien frappant du danger de la 
Réparation des Ordres. 

, Des abus fans nombre! aggravoient le fort du 
dernier Ordre; ilétoit opprimé par la Nobleffe 
ainfi que le Clergé. Quand on vouloit propofer 
la réforme des abus, un funefte veto les proté* 
geoit. Des hommes riches & puiffansne laiffoient 

(i) L'ordre équeftre s'eft ligué avec la populace des 
.Villes en faveur du Stathouder. 

R 



pafler aucune réfolution qui pût les foumettre ai! 
joug de la règle. les Plébéiens défefpérés, ne 
crurent pas devoir héfîter entre le pouvoir arbi- 
traire d'un feul , & la tyrannie ariftocratique qui 
épargne la vie des Sujets; mais qui ne leur laiffe 
ni honneur ni vertu , qui flétrit leur ame, & les 
'conduit au dernier degré d'aviliffemènt où puiffe 
defcendre une Nation. 

Les Peuples ïbnt ordinairement conduite au 

defpotifme par la violence ou par des pièges lents 

& fucceffifs : mais jamais les annales de l'hi/foire 

n'avoient offert l'exemple d'une Nation acceptant 

volontairement le pouvoir arbitraire ; jamais la 

volonté publique ne s'étoit exprimée qu'en fa- 

. veur de la liberté. Cet excès de foibleffe, qu'on 

n'auroit pu concevoir poflible , il étoit réfervé à 

la féparation des Ordres d'en donner au monde 

l'exemple effrayant. 

En 1660, fous le règne de Frédéric III, le 
Clergé & les Plébéiens difpenfèrent le Roi du 
ferment qu'il étoit en ufage de prêter lors de fon 
Couronnement , & lui décernèrent un pouvoir 
arbitraire abfolu. La Nobleffe réfifta; mais elle 
Fut entraînée par la réunion de l'autorité royale 
& de la force de la multitude. D'après les con- 
cédions faites par les Ordres , Frédéric III pu- 
blia la loi royale , qui difpôfe que le Roi de 
Dannemarck & de Norvège fera déformais ré- 
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RW^ ftr |WT* ; tQUS ÎC fes Sujets, i^ef&iàajffrf^ U 
*wc. ;, qvti.fo* m dejfus de toutes Us Imx A*- 
inaivfs> ne rexonnoiffant point (jLepuiflajice fi*p 
périeure à la. tienne , qu« celle de Dieu; qu'il 
jouira.de l'autorité de faire, de changer & de 
févoquer les Ipix , aujji bkn que d'tn difpsfir 
€omme il jugera «mvmable ; qu'il difpofera éga- 
lement , d'une manière- abfolue, des Charges, 
des Emplois & /des Offices,, poiuwaimpofer des 
taxes à volonté T &: qu'il ne fe»aucuM espèce 
de ferment à {es Sujets. 



* C H A;P.ITH E X X ï X, 

Rcponfes à plufiturs ObjtBivns €oAtn la 
Délibération par Ute* 

V^/velqxjes perfonnes paroifient craindre 
qu'il ne (bit facile aux deux premiers Ordre* 
5Je s'accorder pour voter unanimement; $£qu y >l 
fuffife alors de féduire un Membre. <Hi Tiers-Etftt 
pour les rendra maîtres de to^es les réfolu*- 
tions ; d'autres infpirent Jes mêmes craintes aux 
premiers Ordres , & les menacent ^de l'unani- 
mité du Tiers-Etat. 

Maïs comment fuppofer que tous les Mem- 
bre^ d'un Oxdxe puiffent être affea lâches pour. 

Ri 



Fe réiTnîr dans le deffein de commettre tine în? 
jaftice? Comment cette union crimîneHe ofe- 
roit-élle it montrer ? Les conjurés ne rôugfe 
roient*ils pas d'être obligés de répondre > par 
des menfonges ou par un kqnteux filence , aux 
Citoyens qui'feroient appercevoir l'iniquité de 
leurs projets» - 

- Non ,ie nie croirai jamais qu'un Ordre , même 
délibérant féparément -, puiffe prendre des Téfo ; 
lutions -unanimes contre le bien public; Pétfprit 
de Corps peut tromper ht majorité de fes Mem-î 
bres , 5c non pas tous ceux qui le compofent. 
Mais en comptant les fuffrages par tête , ce der- 
rier inconvénient ntxifte .'pliis iipuâfque la ma- 
jorité d'un Ordre ne peut opérer aucune déci- 
fion , & que la pluralité des fuffrages des-Rèpré- 
fentans réunis., eft absolument néceflaire. Si 
une propolition étoit contraire au fyflême cPtin 
Ordre , &t qu'elle fût favorable au bien général f 
4bn fucc-ès n'éprouveroit aucun obftacle ; ceux 
*îe fes Membres , qui auroient .aflez d'énergie 
u& de verru-pbur préférer là juftice , fe join- 
draient aux autres Membres de fAffemblée , & 
les prétentions de l'intérêt particulier feroient 
nlors -coniiamfréespar les opinions du plus granfl 
nombre, • ~ '-• 

- S*il étèit mlèmepoflibléqiie reprit de Corps 
^t aifez de force pour infpif et ^tmOrdrela têfar- 
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futîbjï unanime d'en opprimer un autre, on ne 
trouverait pas dans celui-ci un homme aflez vil 
pour ofer fe montrer ouvertement f onnemi de fe& 
Pairs & de fa Patriey 

Ajoutons , pour l'honneur de l'humanité ^qu'ir 
fera toujours infiniment plus facile,, dans uns 
Affepiblée des Représentants de la Nation, v de, 
trouver , dans tous les Ordres , de&défenfeurs de 
lajxiftteeque dfes. Membres capables de fe laiflec 
corrompre. Le nombre des Gentilshommes qui 
aimeni leur Pattie , furpaflera toujours le nombre^ 
des Citoyens qu'il feroit poffible de corrompre 
dans le Tiers-Etat. Les. mêmes motifs doivent 
raffurer les premiers Ordres. Le nombre des Dé-- 
pûtes duTiers-Etat qui feront fidèles aux prin^ 
cipes de l'équité .y, furpaflera toujours le nombre, 
des Gentilshommes, fufceptihjes d'être féduits £ 
d!ailleurs , la délibération par tête rappelle le* 
devoirs..de. Citoyen & fait oublier, l'intérêt parti- 
culier.. 

On prétend auflT que parmi Ie$ Membres du. 
Clergé, ceu* qui ont pris naiflance.dans le Tiers-% 
Etat, peu vent fa voriferfes intérêts. Il n*eftaucua 
motif pour que des Eccléfiaftiques feconden^uiie 
Rétention du Tiers- Etat , fi cette prétention n*eft 
pas utile au bien, général» Le Tiers- Etat auroit, 
bien plus 6ijet de craindre les moyens d'influence 
311e la Nobltffe a dans fon Ordre , fur-tout s'ilfe 



<z6t) . 

trouve des Nobles parmi (es Repréfentants, outré 
les Roturiers qui ont l'ambition de le devenir ? &t 
quels font donc les privilèges cjué ta Noblefle 
peut avoir à défendre, pour qu'on fe croie ainfi 
dans la néceffité de mefurer exaôement les forces? 
Dans une Àffemblée qui doit prononcer fur le 
fort de vingt-quatre millions d'hommes , n'eft-ce 
donc pas un aflez grand avantage pour cinq ou fix 
cents, mille privilégiés, que celui d'avoir autant 
de Députés que vingt - trois millions de Ci- 
, toyens(i). 

Ceux q\ii redoutent la délibération par tête 
devroient être bien raffurés par l'exemple du 
Dauphiné. Les Trois Ordres s'étaht réunis , le 
Règlement fait pour les Etats a çtç auffi avanta- 
geux à cette Province qu'ont 'pu te' permettre les 
circonflances dans lëfquelles il a été rédigé. Deux 
articles ont été cenfurés par la voix. publique , & 
ceux-là même ne font dus qu'à la féparation mo- 
mentanée des Ordres. Pendant cette fépararion 
Fefprit de Corps a prévalu , il a lié d'avance toutes 
les opinions. Les délibérations n'ont plus été le 

(i) dans I'Aflemblée des Notables dé 1787, phifieurs des 
Bureaux ne réfervoîent aux premiers OWres que - le tiers 
des Reprefêntan's ; il eft certain que les Citoyens non 
Nobles anroîent beaucoup plus de droit defe plaindre de 
l'extrême diiproportion du nombre de leurs Députes » fi 
on le compare avec le nombre de ceux qui doivent être 
représentés. 



fuffrage libre des Repréientants des Citoyens} 
mais lesréfukats des iyftêmes ou de la prévention 
de chaque Ordre. Dans toutes les Délibérations 
par Ordres réunis , Toit dans les affemblées qui 
ont conftitué les Etats , foit dans les Etats même p 
pourroit-on citer une feule propofition jùfte , qui 
n'ait pas fini par être adoptée , foit qu'elle ait été 
faite par un Eccléfiaftique , un Gentilhomme oit 
un Membre des Communes ? La majorité de ; $ 
Repréfentants n'a- 1- elle pas toujours eu pour 
guide la modération & l'amour du bien } 

Sont-ils clignes d'être libres ceux qui paroiflent 
craindre que la délibération par tête ne donne aux 
Repréfentants de la Nation les moyens d'ébranler 
le Trône , d'tffacer toutes les diftin étions 6c 
d'attaquer les propriétés ? 

Au moment où les Repréfentants des François 
vont fe réunir pour former la conilitution, c'e$ 
un crime envers la Patrie que de calomnier, 
d'avance leurs principes , que d'ofer les foup- 
çonner d'être coupables de la plus noire ingrati- 
tude envers le Prince & d'être les ufurpateurs des 
propriétés. 

Une Affemblée populaire, c'eft-à-dire la réu- 
nion de tous les individus fans aucun choix , peut 
être facilement trompée : mais on ne fauroit la 
comparer avec une Affemblée de Représentants. 
Ils ont été nommés d'après la confiance qu'ils, inf- 

R4 
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firent à leurs Concitoyens; cette confiance effc 

crdinairement la récompenfe des vertus & dejp 
lumières. Mille ou douze cents Députés n'obéi- 
ront pas aveuglément à toutes les impulfions 9 ïh 
(eroient fur-tout révoltés par des principes con-. 
traires à l'honneur , & Tunique moyen (Fen être 
écouté favorablement , feroit de paraître jufte. 
Pour qu'une Àffemblée de ce genre fut fufceptrble 
d'agir avec paffion , pour quelle eut oublié l'im- 
portance àes prérogatives du Trône & Je danger 
de la démocratie , il feudroit qu'elle dût fon exifc 
tence au reffentiment du Peuple , à la tyrannie du 
Prince , que fes Membres fuffent aigris par le fou- 
venir de Poppreflion & animés du defir de la ven- 
geance h Ah ! c'eft vraiment alors que les Affer^ 
blées nombreufes , même celles qui font formées 
par des Représentants , peu vent être dangereufes; 
pour les dépofitaires de l'autorité. 

Mais combien font heureufement différentes fes. 
«irconflances où les Représentants du Peuple 
François vont être réunis. Cen'eft pas la Nation 
€[ui s'affembk elle-même à l'exemple de tant de' 
Peuples laffés de Pefclavage , c'eft le Roi qui I3 
convoque. Ce n*e& pas contreYon autorité quelle 
va diriger fes efforts, o'eft pour voler à fon feV 
eours, c*eft pour rétablir l'éclat du Trône , c'eft 
pour lui conferver le pouvoir de rendre fes Sujets 
feeureox, c'e^ pour -établir leur bonheur çomm.u^ 
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Non, le Monarque n'a rien à redouter de» 
Représentants de la Nation , fi les Ordres font 
réunis & fi les Suffrages font comptés par tëie* Le 
Clergé & la Nobleffe foutiendront l'autorité 
royale, & les Communes n'oublierçm jamais ce 
qu'elles doivent à la Couronne. 

Les grands fe dévouent à l'autorité pour ea 
obtenir des faveurs : Mais le Peuple , jufqu'à ce 
jour fi dédaigné , ne demande que de n'être pas. 
opprimé. Le moindre témoignage d'affeôion qu'il 
reçoit de fon Souverain , lui fait éprouve* des 
tranfports de joie & de reconnoiffance» Soa bon* 
heur fait la force du Trône ; il ne peut [craindre 
que fon défefpoïr. 

Les François ne font pasinfenfiblesaux bienfaits 
de Louis XVI ; la voix du Peuple s'élève vers le 
Trône , de toutes les parties de fon Empire , pouc 
kii donner des preuves d'amour & de fidélité* 
Aucun de fe& fujets n'ignore qu'il a le defir conf- 
iant de les rendre heureux ; ils fauront concilier la 
liberté avec l'autorité de tuus. 
* II fera facile de prévenir- le danger d'une trop 
grande célérité dans les réfolutions, en arrêtant* 
dès les premiers jours , que toutes les .propofi- 
lions feront foumifes à l'examen des Commit 
feires & à plufieurs leâures , dans des intervalles 
différents ; que lorsqu'un des Membres de l'Àffem-. 
felée demandera le renvoi d'une Délibérât^" ^ 
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hait Jours , on ne pourra le lui refufer , fi fa 
demande eft protégée par des fuf&ages d'un tiers 
des Députés. 

Par des précautions anffi (impies , l'Affemblée 
fera garantie de la furprife & de l'enthoufiafme > 
& dès-lors on n'a plus rien à redouter de fes Déli- 
bérations ; car je crois qu'il eft inutile de s'occu. 
per des moyens de lui infpirer l'amour de la 
juftice. v. 



CHAPITRE XXI 

Des formes que doivent avoir les Àjfem- 
blées Nationales , après tétablijfement de 
la Conjlitution. 

JE n'aurai garde depenfer quelesbafes fond?i 
mentales de la conftitutiôn doivent être pofées 
avec lenteur ; il faut profiter du moment favo- 
rable :1a liberté eft comme la Fortune >elle échappe 
facilement à l'indolence. Le Peuple, qui a pu l*fcn- < 
trevoir & qui a eu la lâcheté de rie pas voler au- 
devant d'elle , s'eft préparé des regrets éternels , 
& s'eft voué au mépris du monde. François» 
hâtez- vous de jeter les fondements d'une confti- 
tutiôn dans le torrent du defpotifme , pendant 
que fon cours eft encore ralenti I 



'Maïs quand les droits du Monarque & du Peuple 
feront (olemnellement déclarés , pour que ces 
droits foient confervés , i! devient alors très-im-« 
portant de renJre les nouvelles Loix plus difficiles 
à former, d'aflurer les prérogatives de la cou- 
ronne, & de choifir d'autres moyens , qui , fans 
lier la Souveraineté , maintiennent cependant la 
conflitution & préviennent dçs changements trop 
fréquents & trop précipités, ] 

La conflitution ne doit point être incertaine, 
inconfiante. Pour qu'on puiffe aimer fon gouver-. 
nemenî & fes loix , il faut que leurs principes 
foient connus &C qu'ils ne puiffent pas être trop 
facilement changés ou anéantis. v 

Un avantage inappréciable pour un Peuple , efl 
d'avoir formé fa conflitution par d'autres moy ( en5 f 
que par ceux qui doivent la maintenir ; alors elle 
infpire plus de réfpeâ , elle eft plus directement 
fous la proteûion de l'opinion publique. 

L'ordre & la paix ne peuvent exifter dans un 
vafte Royaume , fi le Prince ne jouit pas d'une 
grande puiflance, pour faire exécuter les Loix; 
Le pouvoir exécutif doit donc être entièrement 
dans les mains du Monarque: mais ce pouvoir ne 
fuffiroit pas pour affurer l'indépendance de la 
couronne & le maintien de fes prérogatives. 
Quand la conflitution fera formée , il faut , pour 
rendre impofïible tous les chargement préjudi- 
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ciables aux droits du Trône, qu'aucune loi ne fait* 
établie fans le libre concours de l'autorité Roy aie*, 
& que le refus du Prince anéantifle toutes les réfo* 
lutions. 

On ne fauroit fe diflîmuler que la Fraace ne* 
peut jouir , à perpétuité ,. du bonheur qu'elle 
éprouve aujourd'hui. Comment efpérer, potin 
Tes fîecles futurs , cette réunion de fentimens ôç 
cte volontés , qui exifte entre le Monarque 8ç 
fon Peuple î Si des Miniftres abufoient de Tau-» 
torité Royale, le choc des deux pouvoirs, du* 
Prince & des Repréfentans du Peuple délibérant 
en un feul corps, ne pourraient- ils point deve-^ 
nir trop rapides , & les droits, du Trône n'être, 
pas affez garantis î 

Le pouvoir du Monarque efl: tellement eflen* 
tiel au bonheur du Peuple ; il eu d'une fi grande 
importance de rendre difficile tout ce qui peut 
altérer la confHtutioa , que la création de deux 
Chamhres me parôîtroit néceflaire ; l'une , fetoit 
formée par les Repréfentans de la Nation; 8c 
l'autre, par une Magiftraiure fùprême , que la* 
Nation elle-même auroit établie* Aucune loi nç 
pourroit . être reçue fans le CQnfentement du* 
Prince & des deux Chambres (î). 

(î) Les Etats Provinciaux ne devant être chargés que 
de radminiftration , il y au roi t beaucoup d'inconvénient 6^ 
*ul avantage à tes divifer en. dsux Chair v 
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On fenî qu'après avoir démontré le danger 

He la féparatîon des Ordres , on ne doit pas la 
proposer pour former les deux Chambres. Je 
ne propolef ois pas non plus d'y proportionner la 
repréfentation des Trois-Ordres ; q o'ique leur 
réunion prévienne les funeïles effets de la défiance 
& de la rivalité , elle ne les empêche pas de 
calculer leurs forces , & je ne croirai Jamais la 
récoQCiliation bien fincère entre des rivaux , tou- 
jours obligés de fe mettre en mefure pour s'atta* 
quer ou fe défendre. 

Après avoir détruit tous les Privilèges pécu- 
niaires , abrogé les exclufions prononcées contre 
les Citoyens non-privilégiés , & fournis tous les 
fujets du Prince indiftinûement à l'autorité des 
Loix , il faut , fi nous voulons jouir long-tems 
de la liberté , renoncer à cette malheureufe dé* 
fiance qui divife les Ordres , ne voir , dans ua 
Gentilhomme , qu'un Citoyen décoré, aufli in- 
téreffé que Phomme le plus obfcur à-réfifterau 
pouvoir arbitraire -, à demander de bonnes Loix, 
à refter libre. 

Alors , comme dans îes anciens Etats-Géné- 
raux , le Peuple pourra choifir , pour fes Repré- 
fentans , des Citoyens des premiers Ordres, lorf- 
qu'ils auront mérité fa confiance : mais il feroit 
inutile & dangereux de vouloir afligner un nom;. 
ire de Députés à chaque Ordre ; car , puifqu* 
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les Membres des premiers Orcjrespourroientfe» 
présenter le Peuple , uhe pareille précaution ne 
(erviroit qu^ maintenir leur efprit de corps ,& 
à le rendre d'autant plus dangereux , .qu'ils au- 
roient conftamment , par ce. moyen > une repré" 
fentation plus avantageufe. 

Ne feroit-il pas plus jufte , plus conforme aux 
vrais principes , que , fans égard, pour la condi- 
tion d'un Citoyen , ii n'eût befoih , pour être 
admis dans la chambre des Repréfentans , d*autre 
titre que de la confiance des habitans d'un dif- 
triô? Alors tous les François fe confidéreroient 
comme des frères ; alors difparottroient les dé<- 
nominations barbares de Kotururs & de Tiers-Etat. 
On ne reconnoîtroit que des Citoyens Nobles 
ou Eccléfiaftiques & des Citoyens non-Nobies ; 
tous auroient le même droit aux fuffrages des 
Eleâeurs. 

Les Gentilhommes jouiffant ordinairement 
d'une plus grande fortune , ayant' plus de loiûr & 
d'indépendance , pourroient fe livrer , avec fuc- 
ces, à l'étude de TAdminidration, & defirer de 
fe diftinguer , par leur patriotifme , dans les Af- 
femblées nationales; alors ils pourroient être élus 
en grand nombre ; comme leur nomination auroit 
été libre , perfonne n'attroit le droit de s'en plain* 
dre; ils ne feroient pas élus comme Nobles, 
mais comme Citoyens ; ils devraient la préfé- 
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îfence , dont ils- feraient honorés , à îeurslumï^ 

tes & à leurs vertus , & non pas à leur riaiffatice f 
puifque tous les Citoyens pourraient prétendre 
à la même faveur. Ceft ainfi que les Baronnets 
ou Chevaliers, les Ecuyers , les Gentilshommes', 
défendent les intérêts du Peuple dans les com- 
munes d'Angleterre, & que leurs qualités ne les 
' ont jamais rendu fufpeâs à leurs commettants (i). 
La première Chambre devrôit être formée p^r 
des Membres auffi iqtérefles à foutenir les droits 
de la Couronne , qu'à s'oppofer au defpotifme. 
Elle ne devrait être , ni fous la dépendance du 
Monarque , ni foVs ceUe des Repréfentans du 
Peuple, Les Princes du Sang appartiennent à la 
Patrie; ils (ont les gardiens du Trône auquel ils 
ont le droit de fuccéder ; ils font intéreffés à 
combattre le pouvoir arbitraire; les Princes du 
Sang qui , plufieurs fois , ont voté dans les Etats- 
Généraux , pourraient être Membres-nés de la 
Chambre- Haute ; le même droit ferait accordé 
au Chancelier , à des Pairs héréditaires , à des 
Maréchaux de France. On y joindrait un certain 
nombre de Membres du Clergé & de la Noblefle , 

(i) Si l'on vouloit s'ôbftiner à confervor une proportion 
dans la repréfentation des Ordres/il deviendrait alor&indif- 
penfable , pour prévenir lesinconvéniensdeleur réparation , 
de donner une égale influence atfx privilégiés & auxcon> 
mîmes, dans les deux Chambres. 



$li» dans les diverfes parties du Royaume; 
. ï) es Députés des Cours Supérieures de Juftiec? 
pourraient y avoir féance & voix inftruûive , 
lorfqu'il faudrait examiner les inconvéniens , ou 
les avantages des nouvelles Loix. 

Tout homme qui feroit noble ne le fùt-il que 
d'un feul jour , feroit éligible pour la première 
Chambre ; un (impie Gitoyen pourrait même 
être élevé à la pairie , fi le Monarque l'en jugeoit 
digne. Il feroit » en effet > abfurde que celui qui 
acquiert affçz de gloire pouf illuftref fa famille, 
fût moins honoré que fes defcendans y et que 
le Roi ne pût placer , au prefaiier rang , un Ci* 
toyen qui lauroit mérité par d'éclatantes vertus 

ou d'importants fervices* 

Ainii, la première Chambre ne feroit pas à 
une trop grande diitance des autres Citoyerts 9 
puifque aveô de* lettres de Nobleffe , tout fujêt 
du Monarque pourrait y être adrtiis, puifque les 
frères & les enfants de fes Membres ne pour* 
roient voter que dans la Chambre des Rçpré* 
fentans(i) 

• - -*■•-'■•-' • - * ■ *— 

(i) Ici nous devons remarquer que les Etats-Généraux 
feraient une grande faute , qu'ils favoriferoient l'orgueil & 
Jes prétentions de l'ariftocratie , s'ils mettoient obftacle aux ' 
onobliffemens, & s'ils vouloienf fe réferver, à cet égard p 
quelque influence ; ils affoibliroient alors les prérogative 
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II feroit même poffible d'attribuer à quelques 
places importantes , par exemple , à un certain 
nombre de Confeillers d'Etat , le droit de féance 
dans la Chambre- Haute, & ces places pourraient 
être poffcdées par des Citoyens non- Nobles; 
car, en formant la conftitution, on fentira que 
c'eft une violation du paâe focial , que d'exclure 
des emplois les Citoyens qui ne font pas envi» 
ronnés de l'éclat de la fortune & de la naif- 
fance (i). 

On ne fefo point alarmé 'du pouvoir confiée, 
la première chambre , fi Ton confidère qu'étant 
créée par la constitution ? il ne mettra aucun 
©bftacle au rétabliffement de L'ordre & à la ré- 
forme des abus. 

Pour ne pas donner à cette Chambre trop de 
tendance vers Tariftocratie , elle ne devroit pas 
être auffi nombreufe que celle des Repréfentans ; 
elle pourroit confentirou s'oppofer à Fétabliffe- 
ment des fubûdes ; mais fans avoir la faculté de 

de la couronne. Pour augment e! celles des Grands, ils don» 
neroient trop d'importance à la NoHefle. Qu'importe le 
nombre de ceai qui pourront l'obtenir du Monarque • 
lorfqu'elie ne fera plus achetée, & que l'illuftratîon qu'elle 
donnera ne fer» point nuifible aux autres Citoyens. 

(i) On ne doit point demander que des places ou des 
emplois foient affeôés au Tiers-Etat ; il doit être (atisfrit 
de ne pas être exclu. 

S 
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les propofer , ni de faire aucun changement aUx 

Loxx qui , fur cette matière , feroient toujours 

rédigées dans la Chambre des Repréfentans. On 

fait que c'eft là le grand moyen de force des 

Communes d'Angleterre, (i). 

D'après ce que nous venons de dire , il eft fa* 

cile de voir que la première chamore ne feroit 

pas une repréfentation des premiers Ordres, 

puifque tous les Citoyens feroient repréfentés 

dans la féconde ; on n'y trouveroit donc pas. 

les incon véniens de la féparation des Ordres , qui , 



\ (i) Comme on doit- fe prémunir contre la malignité , 

j*otiferverai qu'il faudroit avoir beaucoup d'ignorance & 

de mauvaife foi pour trouver une reflemblance entre cette 

première Chambre & la Cour Plénière , projetée dans le 

mois de Mai 1787 , qui*cau(a tant d'indignation au Peuple 

François. Les circonftances & notre fituation aftuelle ne 

permettoient pas de rapprocher exactement en France la 

première Chambre de la Chambre -Haute d'Angleterre. 

Mais comment la comparer avec la Cour Plénière i Elle 

ne feroit créée qu'après la réforme des principaux abus & 

4e rétabluTement de la liberté publique. Elle ne pourtoît la 

détruire^ puifqu'elle n'auroit jamais le droit de décider fans 

le confentement des Repréfentans du Peuple ; tandis que 

la Cour Plénière , entièrement formée de Membres choifis 

par l'autorité Royale & dans fa dépendance immédiate , 

auroit été l'unique dépofitaire des droits de la Nation» 

&. n'auroit eu d'autre pouvoir que celui de Los facrifier 

au defpotifme* 
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èêtt uHant l'union parmi les Citoyens /tes ( laiflfe 

fansdéfenfe contre les efforts du defpotifme; ma?» 

la première Chambre feroit deftinée à la défenfe 

des droits de la Couronne &c au maintien de la? 

Constitution. 

Ces deux Chambres procureraient à la France 
un avantagé inappréciable , l'un des plus folides 
appuis de la Constitution d'Anglererre ; ce feroit 
le jugement des crimes d'Etat fur la dénonciation 
& la pourfuite de la Chambre des Repréfen* 
tans. 

Les crimes d'Etat qui intéreffent toute ,1a Na*- 
tion y tels que les abus de la force publique , les 
attentats contre la conftitution & la violation des 
Loix proteftrices de là liberté, par des Miniftres , 
ou par d'autres dépofitaires de l'autorité royale y 
né fauroient être jugés par des Tribunaux» Une 
Cour de Juftice qui pourroit les pourfuivre & les 
condamner relativement à leurs fondions f fer oh 
bientôt plus puiffante que le Monarque, fur-tout 
•4'il dépendoit d'un feu! homme de dénoncer les 
aftions d'un Miniftre , comme autant de crimes^ 
telui-ci feroit alors forcé de s'unir avec elle*, dfe 
confulter fes- projets , de flatter toutes fe* pré- 
tentions. 

Des crimes de 6e genre ctifenfént ht Naftorr 
en corps. Pour que le Pouvoir exécutif ne (on 
pas trop facilement attaqué dans la perfemne des» 

Sx 



Minières; que la dignité qu'ils reçoivent de ta 
confiance du Prince , ne (bit pas bleflee (ans de 
grands friotifs , c'eft là Nation feule qui doit faire 
punir leurs attentats contre fes droits* 11 faut 
que la Chambre des Repréfentans commence 
par examiner l'accufation & les preuves que 
préfente l'accusateur ; il faut qu'après les recher* 
ches les plus exaltes * elle eftime l'accufé coupa- 
ble avant de le livrer au Jugement. Les Repre- 
fentans de la Nation ne peuvent être Parties de* 
vant un Tribunal ordinaire , comptable à la Na* 
tipn elle-même de fon obéiffance aux Loix ; il 
faudroit donc que le procès fut porté devant la 
première Chambre* 

Je dois préfenter quelques réflexions pour 
calmer les inquiétudes de ceux qui pourraient 
croire la liberté publique en danger , fi les 
Reprefentans du Peuple étoient indifféremment 
choifis dans toutes les claffes j parmi les privi* 
légiés comme parmi les autres Citoyens. 

La confiance des Habitans d'un diftriû, c'eft* 
à-dire de tous les Ordres réunis pour les Elec- 
tions* ne feroit-'elle pas un sûr garant de la 
probité d'un Gentilhomme élu pour les Etats- 
Ginéraux? 

Dans les États- Généraux de 1614, pendant le* 
querelles de la Nobleffe & du Tiers Etat , des 
Gentilshommes déclaraient à la chambre de# 
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Seigneurs de Fiefs, qu'Us s'itoiau jtttis dans le 
(roifième Ordre pour le fecourir ; & Ton vou- 
droit qu'après avoir détruit la différence des in- 
térêts ; après avoir infpiré aux Gentilshommes , 
par laConftitution, plus d'attachement à leurs 
droits de Citoyens, qu'aux avantages de laNo- 
bleffe , ils puffent trahir ceux dont ils auroient 
obtenu les fuffrages ! . 

Et fi les Repréfentans Eccléfiaftiques ou Nobles 
venoient à s'occuper du foin d'augmenter leurs 
prérogatives, comment réfifteroient-ils à l'in- 
dignation publique ? Quand un Peuple jouit 
d'une Conftitution , tous les Citoyens s'affec- 
tionnent au Gouvernement ; leur attention eft 
fans cefle fixée fur la conduite de leurs Repré- 
fentans. Pourroient-ils , avec patience , les voir 
établir de nouveaux privilèges ? Ne les exclu* 
roient-ils pas pour toujours des Etats-Généraux, 
& ne cefleroientils pas d'élire des Noires, s'ils 
voyoient leurs droits mal défendu?? 

Dans tous les pays où Ton eft intéreffé à fif 
conferver, pour foi ou pour les fiens,- l'amour 
& l'eftime de la multitade^on a tapt de motifs 
pour fe montrer jufte & généreux! que les Elec- 
tions des Repréfentans. du Peuple fpient tou- 
jours faites par les Habitans de toutes les claffes, 
&le rang des personnes qui feront çhopfies, ne 
(era plus à craindre» Je. nçqroispaS; ^u on puifff 

1 * *3 ' ' 



citer un'feùlàôe du Parlement d'Angleterre 1 
pour augmente! les diftinâioris Sies Eciiyers 8e 
des Chevaliers. ' ' — * ' 

' Les Reoréftiïtans n'exercent qu'un pouvoir 
émané' des Electeurs. En fcifant participer 1 aux 
EteéHons, toutes les clafles, c'*ft le Peuple qu'on 
rend puiffant, puifquM eft le maître du choix; 
Borner le nombre de ceux auxquels il peut doin 
lier fa corl fiance , c'éft diminuer fes droits & 
freftreindre fa liberté. ■ ■ ». 

4 Enfin', les François n'auront pas une Conflit*- 
tiori héureufe §t durable, : avànt le tems où il 
îi'exiftefâ plus de différence d'intérêt entre lei 
•Nobles- & les autres Citoyens ; où le" Peuple 
pourra j'fohs inconvénient , fe faire repréfenteé 
'fof des Gentilshommes ; oï\ les perfonnes qui 
^ivenVdâns l'indépendance & n'ont point dé 
proîéflîtrtf, tâcheront de mériter fes fuffrages* 
îrie'rbfoglrôfrt'pdînt, en fepréfehtant au nombre 
des Candidats, de s'expofer à n'être pas élus-, 
& ^einprefféront de'fervir leur Patrie fans aucun 
lilàitfc/À&rsf" feulement nos Affemblées natio^ 
fiâlè'ê^ pourront être auffi. fréquentes que l'exige 
Er néceffité de veiller au bonheur de vthgt> 
^feratr^ millions d*hoinmes. ' '." ' 
t e Cetik' (Jiii vôûdroient combattre la divifion 
3es Chamïfres, telle que je vieM de la prdpo- 
fcf'i ^dMVfarï^chir'qàc b Kparationi tles 
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Ordres en àurôh tous les inconvéniens, qu'elle 

en auroit de bien plus fimeftes encore , & qu'elle 
n'offriroit point les mêmes avantages. Mais quel 
que (bit .le jugement qu'on porta fur cette pro- 
portion, je crois an moins avoir prouvé que les 
prochains Etats-Généraux feront inutiles fi les 
Ordres ne font pas réunis & les fuffrages comp- 
tés par tête. Ils détermineront enfuite les formes 
qu'il faudra fuivre à l'avenir. 

Puifqu'iî eft démontré que la Délibération par 
tête peut feule nous procurer uneConftitutiont 
il faut donc accepter cette forme , ou fe réfou* 
lire à refter Efclave des Miniftres & de l'arifto* 
cratie. Les bons Citoyens ne croiront pas qu'il 
foit poffible d'héfiter. Ils jugeront que pour de- 
venir libres, il feroit indifpenfable de s'expofeè 
aux prétendus- inconvénîens de la délibération 
par tête; que le pire de "tous les maux eft de 
languir dans la fervitude, après avoir eu l'efpé^ 
rance de la liberté : mais ils feront bientôt con- 
vaincus que ces inconvéniens ne font que des 
chimères; que fous un Roi brenfaifant &* chéri $ 
ibus un Miniftre qui à mérité la confiance pu* 
Clique , Ves Repréfentans de la Nation ne peu* 
vent defirer, ni 1'atnrrchie , ni raviliffemenr du 
Trône; :•••-.<*.... 

• SertHèntsils doit c venus , tes jôttrs heureux qui 
j'ai tanVàe&rèïf'vkA'antQrké iofate auroit ort 



Jriusfolide appui que celui de la terreur infpirée 
par les ordres arbitraires , où le Monarque ne 
leroît plus réduit à ne former 9 pour le bonheur 
de Ton Peuple, que des vœux impuifians, oh 
leur félicité commune repoferoit fur les bafes 
d'une fage Constitution ? Serions-nous dignes de 
la pofléder ? Ah ! fi on écoute la voix de Tin* 
térêt particulier , combien d'obftacles vont s'op- 
pofer à ce qu'elle foit établie ! Que d'efforts vont 
fe réunir pour l'étouffer dès fa naiffance ! Com- 
bien d'hommes déclarent qu'ils font fâtisfaits 
de la Conftitution préfente ; c'fte- à-dire , qu'ils 
font fatisfeîts de n'en avoir point! Combien 
d'hommes font intéreffés à la confervation de 
tous les abus; tant de Courtifans, tant d'Agens 
fubalternes du defpotifme,& ceux qui s'enri- 
chiffent dans les finances , & cette armée fi 
nombreufe de gens de loi , qui environnent l'af- 
freux labyrinthe de notre légiflation, & qui 
profitent de fon obfcuriîé ! 

O mes Concitoyens! efpérons encore ; unif- 
fons-nous pour affarer le bonheur de nos en- 
fans; ne perdons pa* r en vaines difputes , le tems 
précieux qui nous* rcfie pour obtenir la liberté ; 
ne foyonsriyfiux qu'en patriotisme ; foyod* prêts 
à tous les facrifices ; foyons juftes , modérés ; ne 
nous laiffons plus aveugler par la défi^npç ; cé- 
4ons tout au bien général > & ne now rappelions 



Jamais les préjugés de nos profefTions^quepOtrf 
dénoncer les abus qu'elle nous ont fait cûnnoître* 
Ceux à qui le fort a réfervé l'éclat du rang 
& de la fortune* feraient-ils aflez aveuglés par 
la profpérité, pour craindre de meilleures loix-? 
Ne trou veroient- ils aucun avantage dans une 
ConfHtution qui, en leur interdifent les moyens 
de nuire à là liberté de leurs Concitoyens, met- 
trait la leur propre>à l'abri de toute atteinte ? Ne 
favént-ils donc pas que les portes les plus éle- 
vés, dans un pays fournis au régime defpotiqud 
ne peuvent garantir ni l'honneur , ni Pexiftence, 
ni les propriétés ? L'injuftice n'a t«elle pas fou- 
vent choifi fes viftimes parmi tes perfonnes les 
plus illuftres? Eft-il une feule famille qui ne 
puifîe en citer parmi fes Membres ? 
. Mais je veux que vous comptiez aflez fur les 
faveurs da fort, pour ne pasredouterfon incons- 
tance ; publierez- vous l'intérêt de vos frères oa 
de vos enfansî Croyez*-v<ous qu'il foit poffible 
de leur affurer pour toujours tes places & i'o* 
pulence dont vous jouiffez aujourd'hui , & 
voulez- vous, en vous qppofant à la félicité 
publique, devenir les artifans du malheur de 
votre poflérité ? 

Si vous êtes infenfibles à tous les maux de* 
autres hommes, réfléchiffez fur ce que vous êtes» 
L'éclat qui vous environne , les Efclaves que 
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faites trembler d'un regard, les Vils pra- 
tégés qui flattent vos paffions, peuvent-ils donc 
Vous rendre heureux? Méprifant l'opinion d 9 ua 
Peuple avili, vous croyant audeffus delà cefl- 
fure publique, quel frein vous garantit de la 
corruption ? Quel que (bit vôtre pouvoir , n'êtes- 
tous pas toujours obligés de ramper devant des 
hommes plus puiffans que vous? & malgré les 
brillantes apparences qui en impofent à la mul- 
titude, qn'êtes-vous de plus que des Efclaves 
décorés, à qui leurs Maîtres laiflfem la liberté 
d'opprimer de plus foibles Efclaves ? 

Connoiffez le prix d'une Conftitution ; elle ne 
▼ous privera point des avantages que donnent 
la naiflance & les richefles : ihak le fimpbe 
Citoyen fera moins humilié ; il craindra les Lois 
& non les hommes ; l'eftimt de vos femblables i 

deviendra pour vous mille fois plusprécieufe;vous | 

tâcherez de mériter leur amour & leur refpeâ» 
vous ferez vertueux , vous fere* diftingués , & 
fur-tout vous fere* libres. 
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